J’Ai  fervi  le  Rçi  pendant  cinq  années 
avec  Un  zèle  auquel  je  n’ai  jamais  connu 
de  bornes  J les  devoirs  que  je  m’étois 
impofés  étoient  Tunique  objet  de  mes 
inquiétudes  ; & les  intérêts  de  TEtat , 
devenus  ma  paffion,  occupoienî  toutes 
les  facultés  de  mon  efprit  &i  de  ma 
penfée.  Contraint  à me  retirer  par 
une  réunion  de  circonftances  fingulie- 
res  5 j’ai  confacré  mes  forces  à compo» 
fer  un  ouvrage  pénible  & dont  il  me 
femble  qu’on  a reconnu  Tutilité.  J’en»» 
îendois  dire  avec  plaifir  qu’une  partie 
des  idées  d’adminiftration  qui  m’avoient 
été  fi  cheres  , formoient  la  bafe  des 
projets  qui  dévoient  être  fournis  à 
l’affemblée  des  Notables  ^ & je  rendois 
hommage  aux  vues  bienfaifantes  de 
Sa  Majesté.  Enfin,  fatisfait  de  la  car- 
rière que  j’avois  parcourue, & quelque- 
fois content  des  tributs  que  j’avois 
offerts  à la  chofe  publique  , je  vivois 
heureux  & paifible  j & occupé , comme 
©n  le  verra  peut-être,  de  méditationi 
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qui  m’éloignoient  de  plus  en  plus  des 
troubles  de  la  vie.  Telle  étoit  ma 
fituation , lorfque  tout- à- coup  je  me 
fuis  vu  attaqué,  ou  pour  mieux  dire 
aflailli,  de  la  maniéré  la  plus  injufte 
& la  plus  étrange.  M.  de  Galonné, 
jugeant  à propos  de  placer  à une  dif- 
tance  éloignée  les  caufes  de  l’état  pré- 
fent  des  finances , n a pas  craint , pour 
remplir  ce  but  , de  recourir  à des 
moyens  dont  peut-être  il  fe  fera  tôt  ou 
tard  quelque  reproche.  Il  a déclaré, 
dans  un  difcours  répandu  maintenant 
par  toute  l’Europe,  que  le  Compte  rendu 
à Sa  Majesté  en  1781 , étoit  fi  extra- 
ordinairement erronné,  qu’au  lieu  de 
l’excédent  préfenté  par  ce  Compte , il 
y avoir  à la  même  époque  un  déficit 
immenfe.  Je  doute,  que  jamais,  non 
jamais  , il  y ait  eu  une  alTertion  publique 
auffi  légèrement  hafardée  ; & ce  qui 
doit  paroitre  également  furprenant , 
c’eft  le  refus  confiant  qu’a  fait  M.  de 
Galonné , de  s’éclairer , quand  il  en 
étoit  encore  tems  -,  c’eft  la  crainte  qu’il 
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à montrée  d’appercevoir  la  vérité  trop 
diftinftement , & de  n’avoir  plus  aucune 
couleur  à donner  à fon  injufte  conduite. 
Cette  réflexion  m’oblige  necelTairement 
à commencer  par  rendre  publique  la 
correfpondance  que  j’ai  eue  avec  M.  de 
Calonne , peu  de  tems  avant  1 alTem- 
blée  des  Notables. 

LETTRE  de  M.  Necker  à 
M.  de  Calonne. 

Du  29  Janvier  1787. 

« Le  bruit  s’étant  répandu,  Monfieur, 

« que  dans  votre  dilcours  à 1 alTem- 
» blée  des  Notables  vous  aviez  inten- 
» don  d’accufer  d’inexaftitude  tous  les 
V comptes  qui  ont  été  donnes  au  Roi 
de  l’état  de  fes  finances,  inculpa- 
» don  qui  coiiiprendroit  néceflairement 
« celui  que  jai  rendu  à Sa  Majesté 
«en  jySi  , je  témoignai,  fiir  le 
« champ  à M.  le  de  Caftries 

«l’impreflion  que  je  devois  reffendf 
« d’une  femblable  infinuation  5 & je 
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îî  priai  ce  Miniftre  de  vous  demander 
fl  ce  bruit  avoit  quelque  fondement  ; 
» votre  réponfe  , Monlieur  , telle 
îj  que  M.  de  Caftries  me  la  rendue, 
« me  laiffant  dans  Tincertitude  , & 
3?  les  mêmes  difcours  fe  renouvelland, 
3)  je  crois  de  mon  devoir  & de  mon 
3)  honneur  de  vous  confirmer  par  écrit 
ce  que  M.  le  de  Caftries 

3?  vous  a déjà  dit  de  ma  part  : c’eft 
3î  qu’ayant  donné  l’attention  la  plus 
33  fcrupuleufe  à la  confeftion  du  Compte 
3?  que  j"ai  rendu  au  Roi  en  1781,  je 
33  le  tiens  pour  parfaitement  jufte,  & 
» comme  j’ai  raflemblé , dans  le  tems , 
» les  pièces  juftificatives  de  tous  les 
33  articles  qui  en  étoient  fufceptibles , 
33  je  me  trouve  heureufement  en  état 
» de  prêter  à la  vérité  toute  fa  force. 
3)  Je  crois  donc  , Monfieur  , être  en 
33  droit  de  vous  demander,  ou  de  n"al- 
3)  térer  d’aucune  maniéré  la  confiance 
33  dûe  à l’exaftitude  de  ce  Compte , ou 
33  d’éclairer  vos  doutes  en  me  les  com- 
3)  muniquant  3 & je  le  fais  avec  d’autant 
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» plus  d’inftance , que  mon  interet  aans 
«cette  occafion  n’eft  pas  féparé  des 
» confidérations  générales , qui  doivent 
« fixer  l’attention  du  Minifire  des  Finan- 
« ces  ; car  on  ne  fauroit  douter  que  la 
« fanâion  accordée  par  le  Roi  au 
«Compte  que  je  lui  rendis  en  1781  , 
» ne  foit  d’autant  plus  digne  de  refpeft  y 
» quelle  a été  pendant  long-tems  la 
» bafe  de  la  confiance  publique. 

J’ai  l’honneur  d’être  , &c. 

P.  S.  » M.  de  Caftries  m’a  donné 
« connoiffance  , Monfieur,  de  la  feule 
« objeétion  que  vous  lui  ayiez  faite  ; 
» elle  eft  bien  aifée  à détruire  ; mais 
« j’attendrai , pour  la  difcuter , de  favoir 
» de  vous  - même , Monfieur , le  degré 
» d’importance  que  vous  y attachez. 

RÉPONSE  de  M.  de  Galonné 
à M.  Necker. 

Du  30  Janvier  1707. 

«Je  fuis  étonné,  Monfieur,  que  ce 
» que  j’ai  répondu  a M»  le  de 
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V Caflries , lorfqu’il  m’a  fait , de  votre 

V part  5 la  même  demande  qui  eft  l’objet 
de  la  lettre  que  votre  courier  vient 

» de  m’apporter,  n’ait  pas  détruit  l’im- 
preffion  que  vous  ont  fait  des  bruits 
qui  me  fuppofent  une  intention  que  je 
M n’ai  pas.  Perfonne  ne  peut  prévoir 
î*>  ce  que  je  dirai  dans  l’affemblée  des 
» Notables^  mais  ceux  qui  me  connoiA 

V fent  favenî  qu’il  n’eft  pas  dans  mon 
5’  caraélere , d'accufer^  d'inculper ^ d'alté- 
n rer,.,..  (i)  La  maniéré  dont  je  me  fuis 
55  toujours  exprimé  fur  çe  qui  vous, 
» concerne  , & fur  vos  opérations  , 

ne  permet  pas  qu’on  m’impute  une 
lî  pareille  difpofition  à votre  égard.  J’ai 
35  affuré  M,  le  M^K  de  Caftries  , que 
15  je  n’avois  nulle  envie  d’attaquer  le 
» Compte  que  vous  avez  rendu  au  Roi 
9ven  1781 , & que  j’éviterois  d’en  par-^ 
35 1er.  Vous  voulez  que , fi  j’ai  des  doutes 
85  je  les  éclaire  en  vous  les  communi'^ 


( I ) Ceft  dans  la  lettre  même  deM-  de  Calomieâ 
Que  ce§  mots  étoient  foulignés» 
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V quant,  mais  je  n’en  ai  point  : le  tra- 
,.vail  que  j’ai  été  obligé  de  faire  ma 
,)  fourni  des  preuves  inconteftables.  Le 
» Roi  ayant  voulu  prendre  une  connoif- 
» fance  approfondie  de  la  fituation  de 
>>  fes  finances  , j’ai  du,  pour  remplir  fes 
« intentions,  lui  rendre  compte  du  déficit 
n annuel , de  fes  caufes , de  fon  origine 
« & de  fes  progrès  depuis  le  moment 
»de  fon  avènement  au  trône  jufqu’à 
« préfent.  J’en  ai  formé  le  tableau  d’aprè  s 
les  comptes  effeftifs  de  chaque  année, 

» qui  feuls  peuvent  faire  connoître  la 
» réalité  , & fi  je  n’ai  pù.diffimuler  au 
» Roi  qu’ils  ne  s’accordoientpas  avec  les 
„ états  de  fituation  qui  lui  avoient  été 
«remis  à différentes  époques  par  les 
« Miniffres  de  fes  finances , loin  d’ac- 
« cufer  aucun  d’eux  d’avoir  manqué  de 
« foins  dans  la  confection  de  ces  états, 
« j’ai  expliqué  à Sa  Majesté  ce  qui 
«renff  très- difficile  de  faire  une  appli- 
« cation  jufte  & diflinae  des  recettes 
« & dépenfes  pour  chaque  année , de 
« former  des  états  de  fituation  tels  qu’ils 
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« puiffent  quadrer  avec  les  comptes  ef- 
3)  feftifs  qui  fe  rendent  poftérieurementj 
& de  préfenter  une  balance  exafte 
3>  pour  une  année  ordinaire.  Sa  Majesté 
r a tout  vû  ^ tout  examiné^  tout  çom^ 
3?  pare  ^ Elle  s’eft  fait  remettre  toutes 
3>  les  pièces  juftificatives  : & par  le  tra- 
3>  vaii  très-confîdérable  auquel  Elle  a 
3>  bien  voulu  fe  livrer , Elle  s’eft  con^ 
3î  vaincue  d’avoir  acquis  une  connoif^ 
3>  fance  certaine  du  déficit  qui  a toujours 
3>  exifte , & de  celui  qui  exifte  aujour- 
3>  d’hui.  Voilà  , Monfieur  , la  marche 
que  j’ai  fuivie , elle  efi:  fimple  , elle 
m’a  été  prefcrite  par  le  devoir , & il 
ne  s’y  eft  mêlé  aucun  autre  fentiment. 
J’ai  l’honneur  d’être , &c. 

Autre  Lettre  de  M.  Necker  a 
M.  de  Galonné, 

Du  7 Février  1787: 

« J’ai  différé , Monfieur,  de  répondra 
« à la  lettre  que  vous  m’avez,  fait  l’hon- 
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» neur  de  m’écrire  afin  de  ne  pas  vous 
« préfenter  un  nouvel  objet  d attention 
,>  dans  un  teins  où  l’état  de  votre  fanté 
})  exigeoit  tous  vos  foins. 

» Je  dois  me  contenter  , Monfieur  , 

« des  affurances  que  vous  avez  bien 
îî  voulu  me  donner  relativement  à l af* 

J)  femblée  des  Notables  ; mais  je  ne  puis 
« être  indifférent  à ce  que  vous  me  dites 
» d’une  difcordance  générale  entre  les 
» états  fournis  au  Roi  par  tous  vos  pré-, 
» déceffeurs,  & ceux  que  vous  lui  avez; 
» préfentés , puifque  cette  affertion  com- 
« prend  néceffairement  le  Compte  que 
,.j’ai  rendu  à Sa  Majesté  en  1781. 
H Vous  n’avez,  Monfieur , pour  arriver 
«à  la  vérité  aucun  moyen  que  je 
» n’aye  eû  & dont  je  n aye  fait  ufage  . 
» & comme  j’attache  un  prix  infini  à 
» avoir  juftement  obtenu  & la  confiance 
>,  du  Roi  & l’eftime  publique , permet- 
» tez-moi  de  vous  confirmer  la  propo- 
» fition  que  je  vous  ai  faite  ; ou  fi  vous 
« perfiftez  à ne  vouloir  point  difcuter 
» l’exaétitude  du  Compte  rendu , je  vous 
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offre  avec  bien  moins  d avantage  de 
» iîtuation  que  vous  n’avez , Monfieur , 
de  difciiter  vos  propres  calculs  ^ & je 
ne  crains  point  d’affurer  d’avance  que 
fi  les  bafes  dont  vous  avez  fait  choix 
»^fcnt  juftes,  & fi  les  dépouillemens 
” qu  on  a faits  par  vos  ordres  font 
» exaâs , les  réfultats  de  votre  travail 
devront  s’accorder  avec  le  mien. 
>>  Obfervez  , Monfieur  , que  c’eft  uni- 
» quement  la  partie  de  vos  comptes 
»>  relative  à mon  adminiftration  que  je 
>>  vous  propoferois  de  me  communi- 
» quer  , époque  qui  ne  peut  rien  préfen- 
w ter  dont  je  n’aye  déjà  connoiffance. 

J’ai  l’honneur  d’être,  &e. 

M.  Necker  a pas  reçu  de  réponfi  à cette  lettrel 

Billet  de  M.  de  Calonne  à 
M..  Necker. 

Du  28  Février  1787; 

« M.  de  Calonne  , qui  n’a  point 
»)  oublié  que  Monfieur  Necker  eut  la 
» bonté  de  lui  envoyer  un  exemplaire 
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„ de  fon  Compte  rendu  , le  jour  quil 
« parut , a l’honneur  de  lui  adreüer 
„ un  -exemplaire  du  difcours  qui  a 
« prononcé  à l’affemblée  des  Notables. 

« Monfieur  Necker  verra  qu’il  n a dit  , 

« ainfi  qu’il  le  lui  avoit  annonce  , iur 
„ le  déficit  des  tems  qui  l’ont  précédé , 

» que  ce  qu’il  étoit  forcé  de  dire  , & 

„ qu’il  n’a  fait  aucune  mention  exprelie 
« du  Compte  renàu^  )) 

Je  n’ai  fait  aucune  réponfe  à un 
billet  , où  par  un  jeu  amer  M.  de 
Galonné  juge  à propos  d’adreffer  fon 
difcours  à la  perfonne  du  monde  qui 
doit  en  être  la  plus  bleffée,  & ou  il 
fe  fait  encore  valoir  de  n’avoir  pas 
prononcé  les  mots  de  Compte  rendu , 
tandis  qu’il  défigne  ce  Compte  de  la 
maniéré  la  plus  formelle  & l’attaque  de 
toutes  parts;  mais  il  fe  fouvenoit  c^ue 
récemment  & par  la  lettre  dont  j ai 
donné  copie  , il  avoit  cherché  à m inf- 
pirer  de  la  confiance  dans  fes  inten- 
tions j & il  vouloir  dans  un  fi  petit 
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efpace  de  tems  être  d’accord  avec 
lui-même. 

li  n’eft  perfonne  qui  ne  puiffe  fa 
faire  aifément  l’idée  de  i’impreffion  que 
j ai  reffentie  en  lifant  la  partie  du  Dif- 
cours  de  M.  de  Calonne  qui  concerne 
le  Compte  public  que  j’ai  rendu  à 
Sa  Majesté  , comme  direéieur  géné- 
ral de  fes  finances.  Être  préfenté  au 
Roi , à la  nation  , à l’Europe,  à la  pof- 
térité  , comme  un  homme  qui  s’efl 
fervi  de  la  diffimulation  la  plus  con* 
damnable  pour  obtenir  une  confiance 
qui  n’étoit  point  méritée  ; être  obligé 
par  conféquent  de  reftituer  la  récom- 
penfe  de  fes  travaux  , en  renonçant  à 
l’eflime  publique  ; n’avoir  plus  été  qu’un 
adroit  politique  , & s’être  montré  tel , 
non  dans  les  fentiers  obfcurs  d’une 
négociation  où  chacun  fe  tient  fur  fes 
gardes , mais  à la  face  de  l’Europe , 
mais  en  feignant  de  vouloir  tout  attendre 
du  refpeftdû  à la  franch!fe&  à la  vérité 
d’un  grand  Monarque  , & en  profanant 
ainfi  par  un  faux  culte  les- plus  nobles  de 
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tomes  les  vertus. . ..  Je  frémis  en  profé- 
tant  ces  paroles. 

Rien  ne  peut  égaler  l’agitation  dans 
ia(^uelle  j’ai  vécu  depuis  la  leélure  du 
Difcours  de  M.  le  Contrôleur-Général; 
excité  ^ retenu  tour  a tour  par  toutes 
fortes  de  confiderations , j hefitois  fur 
le  moment  où  je  devois  à tout  prix 
publier  ma  défenfe  , lorfque  j appris  la 
dénonciation  précife  faite  par  M.  de 
Galonné  au  grand  comité  des  Notables 
tenu  chez  Monsieur,  frere  du  Roi; 
& animé  par  l’efpérance  de  pouvoir 
être  entendu  dans  les  mêmes  lieux  où 
mon  adminiftration  avoit  été  fl  outra- 
geufement  inculpée  , je  pris  la  liberté 
d’écrire  au  Roi  la  lettre  fuivante. 

Copie  de  la  Lettre  de  M.  Necker 
au  Roi. 

Du  6 Mars  1787. 

SIRE, 

« Je  fupplie  VoTRH  Majesté 
de  daigner  lire  la  correfpondance 
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^ dont  ]e  joins  ici  une  copie  ; Votre 
Majesté  verra  tout  ce  que  j’ai  fait 
j>pour  prévenir  que  M.  de  Galonné 
3)  par  aveuglement  ou  par  un  mouve- 
» ment  de  pafîion  contre  moi , ne  fe 
3)  rendît  coupable  d’une  injuftice  écla- 
3)  tante  ^ & ne  me  contraignît  de  cette 
» maniéré  à fortir  de  ma  vie  paifible 
33  & retirée , pour  me  livrer  à l’agita- 
»tion  d’une  défenfe  publique.  Tous 
33  mes  foins  ont  été  inutiles  j M.  le 
» Contrôleur-  Général  n’a  pas  jugé  à 
33  propos  de  s’éclairer , il  n’a  pas  jugé 
53  à propos  d’entrer  en  aucune  explica- 
» tion , ni  avec  moi,  ni  avec  M.  le 
33  de  Caftries  ; & par  un  con- 
33  tralf e inoui,  il  s’eft  permis  cepen- 
33  dant  d’annoncer  à l’affemblée  des 
33  Notables,  qu’il  y avoit  en  1781, 

33  époque  du  Compte  rendu  , une  diffé- 
>3  renceimmenfe  entre  les  revenus  ordi- 
>3  naires  & les  dépenfes  ordinaires  de 
>3Votre  Majesté.  M.  le  Contrô- 
» leur-Général  vient  de  confirmer  la 
33  même  affertion  dans  le  grand  comité 
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» qui  s’eft  tenu  chez  Monsieur  ; & il 
»>  a de  plus  donné  à cette  alTertion  une 
» confiftance  précife , en  articulant  que 
»la  différence  étoit  de  cinquante-fix 
>)  millions  en  déficit. 

î)  Je  ferois  l’homme  du  monde  le  plus 
» digne  de  mépris  , fi  une  pareille 
» inculpation  avoir  le  moindre  fonde- 
« ment , je  dois  la  repouffer  au  péril 
» de  mon  repos  & de  mon  bonheur  ; 
»)&  je  viens  fupplier  humblement 
» Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
» me  permettre  de  paroître  devant 
» mon  accufateur  public  , ou  a 1 aflem- 
« blée  générale  des  Notables , ou  dans 
«le  grand  comité  de  cette  alTemblée, 
>>&  toujours  en  préfence  de  Votre 
« Majesté.  La  fcrupuleufe  équité  du 
« Roi  lui  perfuadera  fans  doute  que  ma 
« juftification  ne  peut  être  enfevelie 
«dans  l’obfcurité  , aujourd’hui  que 
«les  affertions  injurieufes  de  M.  de 
«Galonné  font  répandues  par  toute 
« l’Europe. 

«Vous  êtes  trop  éclairé,  Sire, 
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j)  pour  accepter  Tartificieufe  adreiTe 

V avec  laquelle  M.  de  Galonné  veut 
tout  rapporter  à l’examen  déjà  fait 

3) par  Votre  Majesté^  car  dans 
» une  matière  fi  aifée  à compliquer  , 
il  n’efl:  perfonne  dans  l’univers^  quel- 
» que  exercé  qu"il  foit  aux  calculs  , 
quelque  confommé  qu’il  foit  dans 
» les  affaires , qui  ait  aucun  moyen 
» pour  s’affûter  de  la  vérité , toutes  les 
3î  fois  que  les  lumiefes  de  la  contra- 
3î  diéiion  font  écartées.  M.  de  Galonné, 
3>  en  attaquant  par  de  fîmples  affertions 
3j  un  Gompte  public  , appuyé  de  pièces 
3)  juftificatives  , a la  bonté  de  m’offrir 
9>  pour  iffue  les  erreurs  dont  l’huma- 
» nité  eft  fufceptible  : mais  je  n’ac- 
JJ  cepte  point  cette  retraite  j je  ii’au- 

V rois  pas  rougi  fi  , contre  ma  per- 
j)  fuafion  , je  m’étois  trompé  de  trois 
J)  ou  quatre  millions  dans  le  compte 
3î  des  finances  du  plus  grand  Monarque 
» de  l’Europe  : & en  fuppofant  que  tel 
1)  eût  été  le  réfultat  des  recherches  de 
>»  M,  le  Contrôleur-Général , j’aurois 

JJ  avoué , 


( î7  ) 

ît  avoué  , fans  honte  , les  erreurs  qu  on 
î)  m'auroit  fait  appercevoir  ^ & j’aurois 
eu  raifon  peut-être  de  penfer  que, 
ï)  fortir  ainii  d’un  examen  fait  avec  des 
î)  difpofitions  G.  peu  favorables , c’étoit 
5)  acquérir  une  nouvelle  preuve  de  mes 
« foins  & de  mon  attention  dans  la 
îî  formation  du  Compte  de  1781.  Mais 

V rAdminiftrateur  des  Finances  le  plus 
» ignorant  & le  plus  léger,  qui  fe  trom- 

peroit , non  de  cinquante  à foixante 
millions , comme  ofe  le  dire  M.  de 
î)  Calonne  , mais  d’une  fomme  infini- 
5)  ment  moindre  , feroit  à coup  fûr  un 
malhonnête  homme.  Je  me  crois 
îî  fouillé  en  arrêtant  un  moment  mon 
>»  attention  fur  une  femblable  image. 
» SIRE , je  vous  ai  bien  fervi.  Cependant 
» Tamour  que  vous  avez  pour  la  juftice 

V & la  proteêlion  que  vous  accordez 
))  aux  opprimés  , font  les  feuls  titres 
JJ  en  cet  inftant  que  j’invoque  j je  ne 
wpuis  en  réclamer  d’autres  , avant 
JJ  d’avoir  prouvé  que  je  ne  vous  ai 

point  trompé»  Mais  je  lefpere 
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))SiRE,  je  me  montrerai  digne  delà 
V confiance  dont  vous  m’avez  honoré  , 
5)  & digne  encore  de  faire  hommage 
»à  Votre  Majesté  de  mon  entier 
dévouement,  de  ma  vénération  & de 
» mon  refpeâ:.  » 

Le  Roi  n’a  pas  jugé  à propos  d’ad- 
hérer à ma  demande  ; mais  pénétré 
de  rétendue  de  fa  bonté  & de  fa  juf- 
tice,  je  me  foumets  avec  confiance 
à l’obligation  indifpenfable  qui  m’efl: 
impofée  par  l’honneur  & la  vérité. 
Sans  doute  il  eft  malheureux  pour  moi 
de  n’avoir  pour  armes  défenfives  que 
des  explications  arides  , & qui  n ont 
par  elles-mêmes  aucune  efpece  d’at» 
trait  ; mais  j’ofe  attendre  du  fentiment 
de  bienveillance  dont  j’ai  été  honoré, 
qu’on  ne  refufera  point  de  les  lire. 
M.  de  Galonné  a eu  plus  d’avantages  : 
quelques  lignes  dénuées  de  preuves  , 
mais  écrites  d’un  ton  pofitif,  quelques 
lignes  propres  à être  entendues  par 
tout  le  monde  , ont  futîi  pour  remplir 
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fon  but.  Ah  ! qu’il  fbit  content , cat 
înalgré  tous  mes  efforts  , malgré  les 
démonflrations  que  je  vais  préfenter, 
il  reftera  toujours  quelques  traces  de 
la  tache  dont  il  a cherché  à me  fouil- 
ler. Ce  n’eft  pas  dans  un  ouvrage 
obfcur  , ce  n’eft  pas  dans  un  écrit  ano- 
nime  qu’il  a parlé , c’eft  au  pied  du 
trône  qu’il  s’eft  fait  entendre  , c’eft  au 
milieu  des  objets  les  plus  dignes  d’un 
intérêt  univerfel  , qu’il  a placé  fes 
accufations  ; c’eft  avec  tous  les  fecours 
que  donne  l’autorité  , qu’il  les  a répan- 
dues; & ce  mémoire  déchiffrés  & de 
calculs  5 ce  mémoire  d’un  homme 
aujourd’hui  perdu  dans  la  foule  , ne 
répandra  qu’un  jour  lent  fur  la  vérité  ^ 
ne  fixera  que  partiellement  l’attention. 
Telle  eft  la  fatalité  attachée  à de 
certaines  fituations  , telle  eft  la  fupé- 
riorité  étonnante  affurée  à d’autres. 
Ah  ! qu’un  homme  en  pouvoir  a de 
torts  quand  il  n’eft  pas  jufte,  quand  il 
attaque  légèrement  les  réputations  ^ 
quand  il  fe  fert  de  fa  force  pour  nuire 
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6r  pour  décevoir!  Déjà  l’on  entend  dire 
à quelques  perfonnes  : Que  nous  font 
tous  ces  débats?  Quels  rapports  ont- 
ils  avec  nos  intérêts  préfens  ? Le  paffé 
eft  paffé  , & rien  n’eft  plus  indifférent 
pour  la  nation  , que  de  déterminer 
lequel  de  M.  de  Galonné  ou  de 
M.  Necker  a eu  tort  ou  raifon  -,  la 
queftion  ne  vaut  pas  la  peine  que 
nous  dévorions  l’ennui  d’une  femblable 
controverfe. 

Je  conviens  que  l’honneur  & le 
repos  d’un  particulier  font  peu  de  chofe 
au  milieu  de  ce  mouvement  tumultueux 
qui  entraîne  tous  les  efprits  j mais  je 
■fais  auffi  que  s’il  eft  des  hommes  qu’il 
faut  toujours  amufer  ou  fervir  pour 
•exciter  leur  attention , il  en  eft  d autres , 
& de  la  plus  noble  efpece , qui  étendent 
■plus  loin  leur  intérêt  ; & c’eft  à eux  que 
je  ra’adreffe  avec  confiance.  D’ailleurs , 
qu’il  me  foit  permis  de  le  dire,  ce  n’eft 
pas  ici  feulement  la  caufe  d’un  fimple 
citoyen  que  je  prefente  ; il  eft  facile , 
avec  un  peu  de  réflexion , de  découvrir 
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au  delà  diverfes  confidérations  qui 
tiennent  peut-être  de  près  a 1 ordre  gene- 
ral & à l’intérêt  commun  de  la  fociété. 
Et  déjà , fans  doute  , c’eft  une  chofe 
publique  que  de  chercher  à conferver 
les  avantages  éminens  qu’on  peut  tirer 
dans  tous  les  tems  de  la  notoriété  de 
l’Etat  des  finances , en  montrant  qu’il 
exifte  des  moyens  de  fonder  une  jufte 
confiance  dans  cette  précieufe  com- 
munication du  Souverain , & en  prou- 
vant évidemment  que  la  foi  accordée  en 
France  aux  vérités  du  Compte  de  1 7 8 1 , 
n’étoit  ni  vaine  , ni  aveugle , ni  erron- 
née.  C’eft  encore  peut-être  une  chofe 
publique , que  de  s’aflbcier  à la  défenfe 
d’un  homme  , qui  a bien  mérité  de 
l’Etat  ^ afin  de  foutenir  le  courage  de 
tous  les  Adminiftrateurs  honnêtes  & 
vertueux,  c’eftune  chofe  publique,  que 
de  les  détourner  ainfi  de  chercher  des 
appuis  dans  la  reconnoiffance  des  par- 
ticuliers plutôt  que  dans  l’approbatiotî 
générale  j c’efl:  une  chofe  publique  3» 
que  de  fe  ranger  autour  de  la  vérité  & 
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de  îa  raifon  ^ ces  deux  grands  fouîîens 
de  tous  ies  hommes  dans  la  plupart  des 
fîtuations  de  la  vie;  enfin,  c'eft  une 
chofe  publique,  d'empêcher  de  toutes 
ies  forces  que  Feftime  d’une  nation  ne 
puiffe  jamais  être  un  jouet  entre  les 
mains  de  perfonne. 

J’entre  maintenant  dans  mon  fujet  ; 
& je  promets  de  ne  rien  négliger  pour 
abréger  par  de  la  méthode, ies  explica- 
tions que  je  fuis  contraint  de  donner. 

Rappelions  d’abord  le  raifonnement 
de  M.  le  Contrôleur-Général , tel  qu’il 
l’a  préfenté  dans  fon  difcours  à l’affem- 
biée  des  Notables. 

Le  déficit  en  1776,  dit  M.  de 
Calonne  5 avoir  été  eftimé  de  trente- 
fept  millions  par  celui  même  qui  peu  de 
îems  après  fut  chargé  de  la  Direftion 
des  Finances. 

Depuis  cette  date  jufques  au  mois  de 
Mai  1781  , époque  de  la  retraite  de 
M,  Necker  , le  Roi  a emprunté  quatre 
cents  quarante  millions  , dont  les 
intérêts  & les  rembourfemens  calculé^ 
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fur  le  pied  de  neuf  à dix  pour  cent , ont 
par  conféquent  grevé  l’Etat  de  plus  de 
quarante  millions  de  charges  annuelles, 
tandis  que  les  bonifications  furvenues 
pendant  cet  intervalle  n’ont  balancé 
qu’une  foible  partie  de  cet  accroiffement 
de  dépenfes. 

Enfia  M.  de  Galonné  , dans  le 
grand  comité  des  Notables  tenu  cliez 
Monsieur,  frere  du  Roi , a évalue  ces 
bonifications  de  feiz^eà  dix  fept  millions; 
& il  a conclu  que. le  déficit^  à l’époque 
de  ma  retraite  , étoit  de  cinquante- fix 
millions.  Ceft  quatre  millions  de  moins 
qu’il  n’étoit  fondé  à dire , en  partant 
des  bafes  qu’il  avait  pofées.  Il  a ajouté, 
il  eft  vrai  5 qu’en  faifant  fes  calculs 
d une  maniéré  différente  , & dont  il  a 
gardé  le  fecret , le  déficit , à la  même 
époque  , fe  trouveroit  être  de  foixante- 
dix  à foixante-onze  millions. 

Prenons  donc  foixante  millions  pour 
téfultat;  c’en  eft  affez  pour  ma  confu- 
fiori , puifque  le  Compte  que  j ai  rendu 
au  Roi  en  17^1  annonce  un  excéaent 
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d’environ  dix  millions  , lequel  a été 
balancé  par  les  emprunts  viagers  faits 
immédiatement  après  & encore  fous 
mon  miniftere  : enforte  qu’à  l’époque 
de  ma  retraite  , les  recettes  & les 
dépenfes  ordinaires  dévoient  fe  trouver 
au  niveau. 

Il  y a donc  une  dilFérence  de  foi- 
Xante  millions  entre  les  calculs  de  M.  de 
Calonne  & les  miens , & l’un  de  nous 
deux  a un  grand  tort. 

La  queftion  ainfi  préfentée  dans 
toute  fon  évidence , reprenons , pour 
Féclairer , les  trois  bafes  de  fon  rai- 
fonnernent. 

Le  déficit  de  trente-fept  millions 
du  tems  de  M.  de  Clugny. 

2^.  Les  quarante  millions  de  char- 
ges annuelles  réfultants  des  emprunts 
faits  fous  mon  adminiftration. 

3®.  Les  feize  à dix-fept  millions  de 
bonifications  furvenues  dans  l’état  des 
finances  pendant  le  même  intervalle. 


Cm  ) 

Si/R  LE  DÉFICIT , du  tems  de 
M.  de  Clugnj. 

Ce  déficit  , fi  l’on  en  croit  M.  de 
Galonné,  a été  eftime  par  moi-meme 
de  trenîe-fept  millions  j & cette  con- 
féquence  eft  tirée  d’un  mémoire  que 
je  fis  en  Juillet  1776,  fur  quelques 
papiers  qui  m’avoient  été  remis  par 
M.  de  Maurepas. 

N’eft  - ce  pas  d’abord  une  marche 
bizarre , que  de  refufer  pour  guide  un 
Compte  rendu  au  Roi  après  plufieurs 
années  d adminiftration  , & appuyé  de 
pièces  juftificadves  j & d’adopter  par 
préférence  un  mémoire  compofe  avant 
mon  entrée  dans  le  miniftere , & forme 
fans  autre  fecours  que  les  élémens 
abrégés  dont  on  avoit  jugé  à propos 
de  me  donner  connoiffance  ! Mais 
enfin , ce  mémoire  d’où  M.  le  Con- 
trôleur-Général veut  tirer  des  induc- 
tions favorables  à fon  plan  d’attaque  , 
il  falloir  au  moins  en  donner  une  jufte 
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idée  : M.  de  Calonne  n’a  pas  jugé  à 
propos  de  le  faire  ; & je  dois  montrer 
d’abord  , par  quel  traveftiffement  il 
préfente  le  réfulîat  de  ce  mémoire 
d’une  maniéré  abfolument  contraire  à 
fon  véritable  fens.  On  jugera  de  la  vé- 
rité de  cette  obfervation  , en  lifant 
feulement  le  petit  extrait  fuivant  : 

a L’état  des  dépenfes  & des  reve« 
»nus  de  Sa  Majesté  que  j’ai  fous  les 
57  yeux  5 fait  monter  le  annuel  à 

« vingt  - quatre  millions, 

Voilà  d’abord  les  propres  termes 
du  mémoire.  J’ajoute  enfuite  trois  mil- 
lions à un  article  de  dépenfes  , par 
des  motifs  , relatifs  aux  circonftances  -, 
& j’eleve  ainii  le  déficit  de  vingî^qua- 
tre  à vingt'fept  millions. 

Je  vais  plus  loin  encore  , & c’efi: 
ici  qu’on  voit  paroître  la  fomme  de 
trente-fept  millions  citée  par  M.  do 
Calonne  ; mais  il  eft  néceffaire  , en 
cette  occafion , que  je  donne  une  co- 
pie littérale  de  deux  ou  trois  pages  de 
ce  mémoire  : ■ j 
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U La  néceffité  de  pourvoir  à ce  déficit 
»(  de  vingt- fept  millions  ) eft  fi  évi- 
» dente , qu’on  eft  difpenfé  d’inlifter 
» fur  une  telle  propofition.  Nulle  con- 
r fiance  , nulle  amélioration  impor- 
» tante  , nul  foulagement  pour  les  peu- 
» pies , nulle  force  publique  , ne  peu- 
!)  vent  exifter  ou  fe  maintenir  fans  ce 
» préalable  ; & au  bout  de  quatorze 
S)  ans  de  paix  , il  n’y  a pas  de  tems  à 
» perdre  pour  s’en  occuper  férieufe- 
j)  ment  ; car  fi  la  guerre  furvenoit  avant 
J)  que  le  crédit  fût  rétabli , on  fe  ver- 
j>  roit  contraint  ou  d’accabler  le  peu- 
j>p!e  par  des  impôts  , ou  d’enlever 
))  aux  citoyens  leurs  propriétés  , en  ré- 
« duifant  les  intérêts  ; (Sc  l’on  regrette- 
« roit  amèrement  de  ne  s’être  pas  pré- 
» paré  pendant  la  paix  les  moyens  de 
» fe  procurer  des  fecours  extraordinai- 
» res  , fans  convulfions  & fans  injuf- 
« tice. 

n Mais  pour  atteindre  à ce  bien , 
» il  ne  fufiit  pas  de  pourvoir  au  déficit 
))  annuel  ; il  faut  s’arranger  pour  avoir 
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35  un  excédent  5 puifque  c’efl:  à ce  prix 
» qu’on  pourra  dans  un  an  donner  quel- 
35  que  ligne  d’aifance  , & fe  procurer 
35  enfin  l’étendue  de  crédit  que  la  France 
35  mérite  & qui  lui  eft  fi  néceflaire. 

35  Je  fixerai  cet  excédent  à dix  mil- 
33  lions  , c’eft  donc  trente-fept  millions 
53  & non  vingt-fept  qu’il  faut  trouver , 
33  foit  par  la  recette  ^ foit  par  la  dé- 
33  penfe  , & cela  fans  augmenter  les 
33  impôts  5 fans  être  injufte  envers  per- 
33  fonne  , fans  exiger  inutilement  de 
33  trop  grands  retranchemens  de  dépen- 
33  fes , fans  aliéner  les  Domaines  , ou  in- 
troduire  d’autres  nouveautés  qui  occa- 
33  fionneroient  des  débats  avec  les  Par- 
33  lemens , & fans  pouvoir  s’aider  encore 
23  dans  ce  moment  des  économies  mul- 
33  îipliées  , que  le  tems  & le  crédit  peu- 
33  vent  feuis  faire  naître  ^ ainfi  que  nous 
33  aurons  occafion  de  l’expliquer. 

»3  Ces  conditions  néceffaires  à rem- 
33  plir  9 doivent  effrayer  ; mais  il  me 
33  femble  , qu’en  étudiant  davantage 
33  l’état  des  Finances , il  eft  d’autant 
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«plus  permis  de  reprendre  courage, 

» que  le  déficit  s’évanouit  en  quelque 
« maniéré  de  lui- même , & qu’on  n’ap- 
2)  perçoit  le  befoin  que  des  fecours  les 
2)  plus  faciles  : on  va  le  reconnoitre  par 
» le  recenfement  fuivant  ; 

« Détail  des  objets  qui  rempliront 
5)  le  déficit  de  vingt-fept  millions  & les 
2!  dix  millions  d’excédent  néceffaires  ; 

2)  en  tout  trente-fept  millions. 

2)  Je  les  diviferai  en  quatre  claffes  : 

22  La  première  , fera  compofée  des 
22  bonifications  qui  auront  lieu  d'elles- 
22  mêmes  & qu’on  ne  peut  empêcher  ^ 
22  elles  fe  monteront  à feize  millions  fix 
22  cents  mille  livres. 

2)  La  fécondé  , des  bonifications  qui 
22  n’exigent  qu’un  êfprit  d’ordre  un  peu 
« fuivi , elles  fe  monteront  à douze  mil- 
2)  lions  trois  cents  mille  livres. 

» La  troifieme  , des  bonifications  qui 
22  dépendront  des  arrangemens  de 
22  finance  les  plus  fimples  & les  plus 
22  faciles , elle  fe  monteront  à cinq  mil- 
22  lions  cinq  cents  mille  livres. 


( 30  ) 

$)  La  qi^atrieme  , des  bonifications 
» qui  exigent  une  conciliation  avec  les 
3)  autres  départemens  , elles  fe  mon- 
V teront  à trois  millions  fept  cents  mille 
« livres.  î» 

A la  fuite  de  cette  divifion  , l’on 
trouve  les  détails  de  tous  les  objets  ap- 
partenans  à chaque  clafie  ; mais  je  re- 
tranche ces  détails  , parce  qu’ils  paroî- 
troient  dans  cet  inftant  entièrement 
faftidieux  : il  n’eft  rien  de  moins  intéref- 
fant  que  des  calculs , les  uns  réels , les 
autres  hypothétiques  , quelques  - uns 
erronnés  faute  d’expérience  , & tous 
applicables  à un  tems  éloigné. 

L’extrait  cependant  qu’on  vient  de 
préfenter  5 fuffit  pour  démontrer  tout 
ce  qu’il  y a d’inconcevable  dans  l’affer- 
tion  de  M.  de  Calonne. 

Le  Compte  de  M.  de  Clugny  n’an- 
nonçoit  qu’une  différence  de  vingt-qua- 
tre millions  entre  les  revenus  ordinaires 
& les  dépenfes  ordinaires. 

M.  de  Calonne  fe  tait  là-deffus. 

C’eft  moi  qui,  en  confidérant  ce 
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compte  ^ élevai  fictivement  la  diiîé^ 
rence  à trente  - fept  millions  , pour 
compofer  un  fiiperflu  que  je  croyois 
néceffaire  à un  iyitême  de  remfaourfe- 
ment  & de  crédit, 

M.  de  Galonné  fie  tait  encore  là-deffus. 
Enfin  , immédiatement  après  avoir 
prononcé  cette  fiomme  de  trente  - fiept 
millions  , j’indiquois  les  moyens  pro- 
pres à la  balancer  , moyens  qui  naii- 
foient  en  partie  de  la  fin  prochaine  de 
plufieurs  remboorièmens. 

M.  de  Galonné  fie  tait  encore  ià- 
deffus. 

On  aiiroit  peine  à fie  perfiuader  une 
telle  diftraftion  , fi  je  n’en  donnois 
pas  la  preuve  5 fi  le  mémoire  tombé 
entre  les  mains  de  M.  le  Gontrôleur- 
Général  & dont  j’ai  gardé  copie  , ne 
dépofioit  pas  de  cette  vérité. 

Il  n’eft  pas  indifférent  de  remarquer 
ici  5 que  M.  de  Galonné  avoit  dit  un 
mot  à M.  le  Maréchal  de  Caftries  d’un 
prétendu  déficit  de  trente- fiept  millions 
conffaté  par  un  mémoire  de  ma  main^ 
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& ce  propos  fut  le  motif  du  Pofi~ 
Scriptutn  mis  au  bas  de  ma  première 
lettre  à M.  le  Contrôleur-Général. 

M.  de  Galonné  n’ayant  fait  aucune 
réponfe  à cet  article  de  ma  lettre  , je 
crus  qu’il  avoit  renoncé  à une  objec- 
tion fi  dénuée  de  fondement  ; mais  je 
vois  au  contraire  que  fon  filence  étoit 
dû  à la  crainte  qu’il  avoit  d’être  con- 
traint , par  mes  explications , de  fe 
priver  d’un  moyen  d attaque  , & de 
perdre  un  appui  néceflaire  à fes  argu- 
mens  contre  le  Compte  rendu. 

Je  m’étois  expliqué  de  la  maniéré 
du  monde  la  plus  exafte  fur  les  états 
fournis  par  M.  de  Clugny , lorfque 
dans  le  compte  public  de  1781  , je 
m’exprimois  en  ces  termes  : 

« Le  dernier  état , mis  fous  les  yeux 
>)  de  Votre  Majesté  par  M.  de  CIu- 
))  gny  ) annonçoit  un  déficit  de  vingt- 
» quatre  millions  oe  la  recette  a la  de- 
» penfe  ordiflaire.  Cet  état  me  parut 
.)  fufceptible  deplufieurs  obfervations , 
» que  je  mis  dans  le  tems  fous  les  yeux 
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de  Votre  Majesté  ; mais  je  crois 
n inutile  d’entrer  de  nouveau  dans  cette 
ï?  difcuflion  , & je  réferverai  les  détails 
pour  développer  , comme  je  le  ferai 
f-i  bientôt , la  fituation  préfente  de  vos 
« finances,  jî 

Sur  l accroissement  des 
CHARGES  annuelles^  depuis  le 
compte  de  M.  de  Clugny  juf- 
ques  à la  retraite  de  M.  Necker. 

Depuis  1776  jufques  au  mois  de 
Mai  1781  , les  b e foins  de  la  guerre  ^ 
dit  M.  le  Contrôleur^Général  , ont  fait 
emprunter  quatre  cents  quarante  millions  ^ 
& la  dépenfe  qui  a réfulté  néceffairement 
de  rintérêt  de  ces  emprunts  , qu  il  faut 
toujours  compter  fur  le  pied  de  neuf  à 
dix  pour  cenT^  foit  comme  viagers  , fait 
eu  égard  aux  rembourfemens  ^ sejl  éU’^ 
vée  à plus  de  quarante  millions  par  am 
Ce  font  les  propres  termes  du  dis- 
cours. 

M.  de  Galonné  en  cette  occafion 
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fe  trompe  au  défavantage  du  fyftême 
de  contradiftion  qu’il  éleve  contre  le 
Compte  rendu  -,  & la  bonne  foi  exige 
que  je  l’en  averdlTe.  Les  emprunts,  fous 
mon  adminiftration  , fe  font  montés  à 
quatre-vingt-dix  millions  de  plus  , en 
y comprenant  quarante  millions  d’ac- 
croiffement  fur  les  anticipations  qui 
font  bien  un  véritable  emprunt.  ( i ) 
Mais  M,  de  Galonné  fe  méprend 
d’un  autre  côté,  en  évaluant  de  neuf  à 
dix  pour  cent  l’augmentation  de  dé- 
penfe  due  à ces  mêmes  emprunts.  Je 
trouve  qu’elle  ne  revient  qu’à  huit  & 
trois  huitièmes  pour  cent , en  réunif- 
fant  néanmoins  enfemble  les  intérêts 
perpétuels  , les  intérêts  viagers  & les 
rembourfemens  annuels. 


(i)  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  qu’à  ma 
retraite  en  Mai  1781 , je  laiffai  le  Tréfor  royal  dans 
un  tel  état  d’abondance, que  les  reffources  relatives 
à mon  adminiftration  ont  fuffi  à toutes  les  dépenfes 
de  cette,  année-là  & au  commencement  de  la  der- 
nière campagne  en  1781  : je  m’en  rapporte  fur  ce 
fait  au  témoignage  de  M.  de  Fleury. 
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Rapprochant  maintenant  cette  quô^ 
tiré  de  huit  & trois  huitièmes  d un  ca- 
pital de  cinq  cents  trente  millions,  au  lieii 
de  quatre  cents  quarante  cités  par  M.  le 
Contrôleur- Général,  le  réfultateft qua- 
rante-quatre millions  quatre  cents  mille 
livres  j & pour  fimplifier  les  calculs  je 
dirai  quarante-cinq  millions.  Ceft  cinq 
millions  de  plus  que  n’a  cru  M.  de  Ga- 
lonné; mais  en  développant  moi-même 
fon  plan  d’attaque  je  ne  dois  pas  pro- 
fiter de  fes  erreurs. 

*! 

OURLES  AMÉLIORATIONS 
SURVENUES  depuis  U 
compte  de  M,  de  Clugny  enJuiU 
let  1776  , jufques  a la  retraite 
de  M.  Ne  cher  en  Mai  1781. 

Quoi  donc,  me  dira-t-on , fi  le  dé-- 
ficit , du  tems  de  M.  de  Clugny  , doit 
être  eftimé  de  vingt-quatre  millions, 
fi  les  accroiffemens  de  charges  réful- 
tant  de  vos  emprunts  s’élèvent  à qua- 
rante-cinq millions  / voilà  , de  votre 
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propre  aveu  , foixante  - neuf  millions 
qu’il  faut  remplir  par  des  améliorations 
furvenues  dans  le  cours  de  votre  minif- 
îere  ; & ces  améliorations , M.  de  Ga- 
lonné les  évalue  de  feize  à dix-fept  mil- 
lions j vous  ne  pourrez  donc  éviter 
vous-même  de  laiffer  voir  un  déficit  de 
plus  de  cinquante  millions  à l’époque 
de  votre  retraite. 

Telle  feroit  en  effet  la  conféquence 
que  Ton  feroit  en  droit  de  tirer  , fi , de- 
puis le  Compte  de  M.  de  Clugny  juf- 
ques  à l’époque  du  Compte  rendu , les 
améliorations  dans  l’état  des  finances 
de  Sa  Majesté  ne  s’élevoient  qu’à  feize 
ou  dix-fept  millions. 

Mais  fi  dans  cette  derniere  allégation 
M.  de  Galonné  fe  trompoit  de  foixante 
à foixante  & dix  millions , que  devien- 
droient  fes  raifonnemens  , & quel  juge- 
ment porter  oit- on  de  fes  affertions  ? Je 
vais  donc  tracerle  tableau  de  ces  amé- 
liorations fixées  par  M.  de  Galonné  à 
une  fi  modique  fomme.  Je  fuis  obligé  de 
le  faire;,  en  grande  partie  de  mémoire  j 
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ainfî  je  ne  puis  répondre  de  la  préci» 
fîon  exafte  de  chaque  article  y mais 
l’excédent  que  préfente  le  réfultat  fuf- 
fira  pour  couvrir  quelques  erreurs , s’il 
m’en  échappe. 

Note  abrégée  des  différentes 
améliorations  Jurvenues  dans  les 
finances  du  Roi , depuis  V épo- 
que du  Compte  de  M.  de  Clugny 
en  Juillet  lyyé  , jufques  à 
V époque  du  Compte  public  rendu 
à Sa  Majesté  par  M.  Necker 
en  Janvier  178 1. 

N^.  I.  On  avoit  compris  dans  le 
compte  de  M.  de  Clugny  ( i ) quatre 
millions  deux  cents  mille  livres  , pour 
rembourfement  de  la  partie  des  an- 
ciennes refcriptions  fufpendues  , ap-* 
partenant  aux  Receveurs  - Généraux  5 

(1)  Quand  je  parle  du  compte  de  M.  de  Clugny  g!, 
c’eft  toujours  l’état  des  recettes  ^ des  dépenfes- 
6xes  & annuelles  que  je  cite. 

c 3. 
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& ces  rembourfemens  ont  été  entiéré- 
ment  terminés , partie  à la  fin  de  1776» 
& partie  dans  le  cours  de  1777. 

2.  La  même  obfervation  à l’égard 
de  dix-huit  cents  mille  livres  deftinées 
au  rembourfement  d’anciens  capitaux 
de  rentes  fur  les  tailles. 

3.  La  même  obfervation  à l’égard 
de  cents^  mille  livres  pour  l’annee 
double  fur  les  penfions  de  quatre  cents 
livres  , que  le  Roi  s’étoit  engagé  de 
payer  ; cet  objet  a été  rempli  dès  les 
commencemens  de  mon  adminiftra- 
tion. 

4.  Quelques  autres  rembourfemens 
portés  dans  le  même  Compte  , for- 
mant enfemble  environ  quinie  cents 
mille  livres,  ont  été  pareillement  ter- 
minés en  1777  & 1778. 

5.  Je  propofai  à Sa  Majesté  la 
fuppreffion  de  diverfes  Régies  des  Ai- 
des , fous  le  nom  ÿ Hypotheques , de 
Droits  réunis  , êlQclrois  municipaux  , 
des  (Quatre  membres  de  la  Plana- 
ire , &c.  La  réunion  de  ces  régies  à 
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une  feule  adminiftration , la  diminution 
du  nombre  des  intéreffés  & des  régif- 
feurs  , la  réduftion  de  leurs  bénéfices, 
Fextinftion  des  crouppes,  & la  fuppref- 
fion  des  receveurs  des  domaines  & 
bois , opération  qui  eut  lieu  à-peu-près 
dans  le  même  tems  j produifirent  une 
augmentation  de  revenu  annuel  pour  le 
Roi  d’environ  trois  millions, 

6.  La  grande  opération  faite  en 
1780,  pour  divifer  la  perception  des 
droits  du  Roi  entre  trois  compagnies  , 
en  alîignant  à chacune  les  parties  ana- 
logues à la  même  adminiftration  ^ dif- 
pofition  propre  à opérer  une  diminu- 
tion dans  les  frais , la  fuppreffion  des 
crouppes , l’extinêfion  de  quelques  fran- 
chifes  abufives  , la  diftribution  aux 
troupes  d’une  moindre  quantité  de  ta- 
bac en  échange  d’une  plus  grande  quan- 
tité de  fel  J une  difpofition  annoncée  , 
& effeftuée  enfuite  , relative  au  mar- 
ché des  voitures  employées  parla  ferme 
générale  , la  diminution  du  nombre  deS: 
Fermiers-Généraux,  la  fixation 
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dérée  de  leur  traitement , îa  réduéHon 
de  l’intérêt  de  leurs  fonds  d’avance  5 & 
par  defliis  tout , l’accroiffement  naturel 
du  produit  des  différens  droits  ; toutes 
ces  circonftances  donnèrent  lieu  à 
une  augmentation  de  revenu  pour  le 
Roi  de  irei^e  millions  fept  cents  mille 
livres. 

7.  La  part  réfervée  au  Roi  dans 
les  bénéfices  de  ces  mêmes  fermiers 
& régiffeurs  , fut  portée  dans  le  Compte 
rendu  à la  modique  fomme  de  dou:^e  cents 
mille  livres  ; parce  que  je  ne  voulois 
faire  mention  dans  ce  Compte  que  de 
i’accroiffement  de  1781. 

Nota.  La  part  du  Roi  a été  beaucoup 
plus  jvrte  des  cette  annee-la. 

8,  La  fuppreffion  des  Receveurs- 
Généraux  5 la  liquidation  de  leurs  avan- 
ces , fous  le  nom  de  prompt  payement  ^ 
la  fuppreffion  de  divers  Tréforiers  , la 
réduâion  faite  dans  le  traitement  de 
ceux  qui  étoient  confervés  , environ 
trois  millions  cinq  cents  mille  livres^ 
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Nota.  Cette  fomme  eft  indépendante  da 
bénéfice  provenant  de  la  ceffation  de  plu- 
lieurs  jouiffances  de  fonds  hors  des  mains 
du  Roi. 

9.  L’impofition  pour  les  Fourra- 
ges les  Etapes  , les  Convois  mili- 
taires , la  Maréchaulîée  & les  Garde- 
côtes  , étant  inférieure  à ces  dépenfes 
au  commencement  de  la  guerre , cette 
difproportion  donna  lieu  à un  fupple- 
ment  , qui,  joint  à un  petit  accroiffe- 
ment  de  capitation  , produifit  une  aug- 
mentation de  revenu  de  trois  millions 
cinq  cents  mille  livres, 

10.  Le  bail  des  poftes  paffé  fous 
M.  de  Clugny  , fa  mutation  enfaite 
dans  une  Régie,  la  diminution  du  nom- 
bre des  Adminiftrateurs  , la  réduftion 
de  leurs  fonds  & de  leur  traitement , 
la  part  réfervée  au  Roi  dans  Taccroif- 
fement  des  produits  , & la  réunion  de 
la  petite  pofte  à la  grande  , toutes  ces 
circonftances  ont  augmenté  , je  crois  , 
les  revenus  du  Roi  de  près  de  deux  mil-^ 
lions  quatre  cents  mille  livres. 
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ïî.  On  avoir  mis  en  dépenfe 
annuelle  , dans  le  compte  de  M.  de 
Clugny  5 fept  millions  deux  cents  mille 
livres  pour  payer  quelques  objets  en 
retard,  & principalement  des  penfions  & 
des  gratifications  annuelles  arréragées. 
Un  pareil  article  de  dépenfe  pouvoit 
être  réel  & convenable  dans  un  tems 
où  il  n’y  avoir  aucun  ordre  fixe  établi 
pour  la  plupart  de  ces  payemens  ; cha- 
cun alors  folliciîoit  tout  ce  qu’il  pou- 
voit obtenir  : mais  la  réunion  de  toutes 
les  grâces  dans  un  feul  brevet  , 1 affi- 
gnation  de  leur  payement  fur  une  feule 
caiffe  , l’ordre  pofitif  établi  pour  les 
payemens , fans  impofer  aux  penfion- 
naires  la  néceffité  de  folliciter  tous  les 
ans  une  ordonnance  ; ces  diverfes  dif- 
pofitions  & quelques  autres  encore  ayant 
eu  Tapprobation  générale  , & chacun 
ayant  été  mis  à portée  de  recevoir  à 
jour  fixe  & fans  foveur  ni  proteftion  ^ 
une  année  chaque  année , les  penfion- 
naires  ont  été  contents  > & 5 confor- 
mément aux  ordres  de  Sa  Majesté^  je 
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me  fuis  refufé  d’uae  maniéré  abfolue  à 
toute  demande  fur  les  années  arriérées, 
excepté  à la  mort  du  penfionnaire  j & 
cette  partie  d’arrérages  ne  formant  tous 
les  ans  qu’une  fomme  modique  , elle 
étoit  portée  fur  l’état  général  des  pen- 
sons eftimé  à vingt-huit  millions  dans 
le  Compte  rendu.  Enfin  la  partie  de  cet 
article  de  fepî  millions  deux  cents  mille 
livres  , qui  étoit  applicable  à d’autres 
objets  que  les  penfions , ne  devoit  plus 
avoir  lieu , lorfque  les  décifions  données 
fur  plufieurs  vieilles  créances  , les  liqui- 
dations faites  dans  la  Maifon  du  Roi , 
& les  arrangemens exacts  & réguliers, 
pris  pour  le  payement  des  dépenfes  cou- 
rantes , avoient  enfin  écarté  prefque 
toutes  les  réclamations, 

J 2.  Les  vérifications  commencées 
pour  rendre  plus  exaéfe  la  répartition 
des  Vingtièmes  , ont  produit  dans  les 
pays  d’éleftion  une  augmentation  de 
revenu  d’environ  dix  - huit  cents  mille 
livres. 

N®.  13.  L’accroiflement  d’abonné-» 
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ment  demandé  en  conféquence  aux 
Pays  d’Etaîs  , aux  Princes  du  fang  , au 
Clergé  des  frontières  & à l’Ordre  de 
Malthe  , environ  neuf  cents  mille  livres. 

14.  On  accordoit  des  décharges 
& des  modérations  fur  les  vingtièmes 
avec  trop  de  facilité  , & la  faveur  & 
les  follicitations  déterminoient  fouvent 
ces  remifes  ; une  févère  impartialité  , 
un  plus  grand  ordre  à cet  égard  , ont 
diminué  fuccelîivement  ce  vuide  dans 
les  revenus  y d’environ  huit  cents  mille 
livres. 

î 5.  Il  eft  réfulté  du  cours  natu- 
rel des  chofes  & d’une  adminiftration 
attentive  , un  accroiffement  progreffif 
dans  les  Vingtièmes  des  maifons  de  Pa- 
ris. La  capitation  , fur-tout  celle  de  la 
Cour  , donnant  lieu  à beaucoup  de  dé- 
charges & de  modérations  qui  tenoient 
au  crédit  & à la  faveur , un  ordre  plus 
exaâ:  dans  cette  partie  , a auffi  produit 
des  augmentations  ; j’évalue  l’enfemble 
de  ces  articles  de  Jix  à fept  cents  mille 
livres. 
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î6*  La  Régie  des  Poudres  nou-^’ 
vellement  établie  par  M.  Turgot , fur 
des  principes  fort  économiques, n^’avoit 
point  encore  pris  de  développement  à 
répoque  du  Compte  de  M.  de  Clugny  ; 
& cet  article  de  revenu  n’étoit  point 
porté  dans  fes  états.  La  même  Régie  a 
fait  de  grands  progrès  pendant  mon 
adminiftration  ^ & les  divers  établifle- 
mens  pour  la  formation  du  falpêtre 
ont  eu  tant  de  fuccès , que  l’on  n’a  plus 
befoin  de  s approvifionner  de  cette 
denrée  dans  les  pays  étrangers.  Il  eft 
ainfî  réfulté  de  Telfet  du  tems , de  l’in- 
fluence d’une  bonne  adminiflration , & 
d’une  petite  augmentation  fur  le  prix 
de  la  poudre  de  chafle  , un  revenu  an- 
nuel pour  le  Roi  d’environ  Âuit  cents 
mille  livres. 

17.  La  fabrication  des  Monnoies 
ne  rapportoit  prefque  rien  du  tems  de 
M.  de  Clugny,  parce  que  le  bénéfice 
étoit  cédé  fous  le  nom  de  fur- achat  k 
différentes  perfonnes  : je  n’ai  jamais 
confenti  à aucune  faveur  femblable  ^ & 
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comme  on  ne  devroit  jamais  en  accor- 
der, j’ai  pafle  ce  revenu  dans  le  Compte 
rendu  , déduftion  faite  de  quelques 
charges  à cinq  cents  mille  livres. 

i8.  Les  loteries  avoient  été  réu- 
nies à une  feule  adminiftration  fous 
M.  de  Clugny  , mais  il  nen  étoit  point 
encore  queliion  dans  fon  Compte  du 
mois  de  Juillet  1776.  Le  produit  natu- 
rel de  ces  loteries  fut  augmenté  par 
les  changemens  eflentiels  laits  fous  le 
même  miniftre  dans  les  formes  de  la 
loterie  de  TEcole  royale  militaire  , ce- 
pendant on  avoir  admis  , dans  cette 
adminiflration , un  trop  grand  nombre 
de  régiffeurs  j leurs  bénéfices  avoient 
été  réglés  d’une  maniéré  infiniment 
onéreufe  au  Roi  , & les  intérêts  en 
crouppe  avoient  été  encore  introduits 
dans  cette  affaire  : toutes  ces  difpofitions 
& quelques  autres  furent  changées  pen- 
dant mon  adminiftration  ; & les  bénéfi- 
ces appartenant  à Sa  Ma JESIÉ  s’étant 
élevés  progreflivement  , ils  ont  formé 
un  article  de  jept  millions  le  Compte 

rendu^ 
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Cette  fomme  ne  feroit  pas  entrée  en  entier 
au  tréfor  royal , fi  le  Roi , d’après  le  compte 
que  je  lui  rendis  (d’accord  avec  le  minifire  de 
la  guerre  ) de  l’excellente  fituation  des  afiaires 
de  l’Ecole  royale  militaire , n’avoit  pas  ap- 
prouvé que  l’indemnité  annuelle  de  deux  mil- 
lions afiurée  à cette  maifon  , feroit  payée  en 
contrats  à quatre  pour  cent  fur  l’hôtel-de- 
ville:  cet  arrangement  très  favorable  au  tréfor 
royal , a confolidé  en  même  tems  la  fortune 
de  l’Ecole  royale  militaire. 

19.  Le  don  gratuit  offert  par  le 
Clergé  , tous  les  cinq  ans , n'étoit  point 
compris  dans  le  Compte  de  M.  de  Clu- 
gny  ÿ je  crus  être  bien  fondé  à en  por- 
ter le  cinquième  dans  les  revenus  fixes 
de  Sa  Majesté  , & cet  article  fut  com- 
pris pour  trois  millions  quatre  cents 
mille  livres  dans  les  recettes  du  Compte 
rendu. 

20.  L’extinftion  des  rentes  via- 
gères & Tamortiffement  des  intérêts 
par  les  rembourfemens  , pendant  fix  an- 
nées, en  comptant  Tannée  1781  ^ com- 
prife  dans  le  Compte  rendu , ont  opéré , 
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je  crois  , une  diminution  de  neuf  à dix 
millions  fur  les  charges  annuelles. 

21.  La  fuppreflion  d’une  multitude 
de  charges  dans  la  Maifon  du  Roi , la 
réunion  des  tables  , l’abonnement  agréé 
par  MESDAMES;,  la  réduftion  fucceffive 
faite  dans  les  menus , l’acquit  de  plu- 
fieurs  dettes , & quelques  autres  écono- 
mies , ont  produit  un  bénéfice  de  deux 
millions  à deux  millions  cinq  cents  mille 
livres, 

2 2.  Les  fonds  applicables  aux  dé- 
pôts de  la  mendicité,  au  moyen  d’une 
plus  grande  expérience  dans  cette  ad- 
miniftration  , ont  été  diminues  d une 
fomme  d’environ  trois  cents  mille  livres, 

23.  Des  arrangemens  pris  de  con- 
cert avec  M.  le  Lieutenant- General 
de  Police,  ont  procuré,  ce  me  femble, 
une  économie  dans  cette  adminiftratioii 
d’environ  r/'ozj  cents  mille  livres, 

24.  Il  y a eu  une  réduftion  fuc- 
ceffive  dans  les  dépenfes  des  affaires 
étrangères  d’environ  un  million,  - 

25.  Les  droits  établis  fur  les  Com- 

munautés , 
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^unautés  , fous  le  miniftere  de  M.  de 
Clugny,  n’étoient  point  encore  portés 
dans  le  Compte  de  Juillet  1776;  ils 
ont  été  compris  dans  les  revenus  du 
du  Roi  en  1781  , pour  dou:^e  cents  inillè 
livres  ^ fomme  à laquelle  ils  s’élevoient 
à cette  époque. 

2d.  On  avoit  porté  en  dépenfe 
annuelle,  dans  le  Compte  de  M.  de 
Clugny , quinze  cents  mille  livres  pour 
acquifitions  & échanges  ; le  R.oi  inf 
truit  des  inconvéniens  de  ces  opéra- 
tions , m’ayant  ordonné  de  ne  lui  pro- 
pofer  aucune  opération  femblable  , cet 
objet  de  depenfe  n’a  pu  avoir  lieu  dans 
le  Compte  rendu. 

27.  L’arrangement  pris  pour  les 
Meffageries  , fous  le  miniftere  de 
M.  Turgot  , ayant  été  détruit  par 
M.  de  Clugny  , cet  article  ne  fut  point 
mis  en  ligne  de  compte  dans  l’état  des 
recettes  en  1776.  Le  Roi  rétablit  cette 
régie  fous  mon  adminiftration,  l’on  pré- 
fuma que  fon  produit  s élty Qxoïik  quinze 
cents  mille  livres  ^ & c eft  ainfi  que 
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cet  article  fut  pafle  dans  le  Compte 
rendu. 

Ceil  le  feul  objet  de  recette  que  j’aye 
porté  un  peu  trop  haut  ; mais  on  ne  doit 
pas  cependant  juger  du  produit  d\in  revenu 
de  ce  genre  par  les  commencemens , toutes 
les  adminiflraîions  ayant  befoin  du  tems 
pour  fe  perfeéliohner. 

28.  La  fuppreffion  d’une  Com- 
pagnie des  étapes  fort  coûteufe  & ac- 
compagnée d’intérêts  défaveur,  la  réu- 
nion de  cette  adminiftration  à un  petit 
nombre  de  perfonnes  , la  fixation  mo- 
dérée de  leur  traitement , & par  deffus 
tout , de  nouvelles  difpofitions  généra- 
les 5 adoptées  pour  la  manutention  des 
étapes  & la  direélion  des  convois  mili- 
taires , enfin  , une  vigilance  extraordi- 
naire dans  tous  les  détails  ; toutes  ces 
circonftances  ont  occafionné  fucceffi- 
vementuneréduftion  dans  les  dépenfes, 
que  j’eftime  à environ  douic  cents  milU 
livres. 

29.  La  fuppreffion  & la*  réduc- 
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thn  de  divers  traitemens  dans  toutes  îes 
parties  intérieures  ou  accefîbires  de  lâ 
finance  , la  rigidité  obfervée  par  le  Roi 
dans  la  conceffion  de  toutes  les  grâces 
inftantanées , un  nouvel  ordre  établi 
par  lui-même  à cet  égard , une  écono- 
îîiie  générale  apportée  dans  les  plus 
petites  dépenfes , foit  à Paris , foit  dans 
les  Provinces , la  réunion  au  tréfor  royal 
des  revenus  de  la  Principauté  deDom- 
bes  , qui  fe  verfoient  auparavant  dans 
une  caiffe  particulière  , établie  par  le 
feu  Roi,  le  refus  de  toutes  fortes  de 
franchifes  & de  paffeports  de  faveur , 
enfin , une  grande  réferve  relative  au^ 
difFérens  objets  défignés  fous  le  titre  de 
dépenfes  imprévues  5 je  crois  être  mo- 
déré en  évaluant  le  tout  enfomble  à 
une  épargne  d’environ  Jix  millions^  " 

La  réunion  de  ces  vingt-neuf  articles 
forment  une  fomme  d’environ  quatre- 
vingt-quatre  millions,  & j^  ne  ^uis  pas 
sûr  d’avoir  tout  indiqué  ; mais,  d’un  au-' 
tre  côté  ^ l’on  avoir  porté  trop  bas  dans 
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le  Compte  de  M.  de  Clugny , reftîma- 
tion  des  penfions  alors  divifées  dans  une 
multitude  de  caiffes , de  même  que  les 
dépenfes  de  la  Maifon  du  Roi  & l’ex- 
traordinaire des  guerres.  Enfin  quelques 
nouveaux  établilTemens  , tels  que  la 
maifon  de  Madame  & celle  de  M.  le 
Duc  de  BERRy  , un  petit  accroiffement 
dans  le  traitement  fixe  de  MM.  les 
Intendans , les  fondr-deftinés  aux  car- 
rières 5 diverfe^  fondations  de  bienfai- 
fance^  &c.  ont  occafionné  une  augmen- 
tation modique  de  dépenfes. 

J’appliquerai  à tous  ces  objets , à 
d’autres  encore  & aux  erreurs  qui  ont 
pu  m’échapper , une  fomme  de  quinze 
millions  ( i ) j & déduifant  cette  fomme 
de  celle  de  quatre-vingt-quatre  millions. 


(i)  Je  fupprime  diverfes  remarques  faites  dans 
le  tems  fur  le  compte  de  M.  de  Clugny  & des- 
quelles il  réfultoit  tantôt  des  augmentations  & 
tantôt  des  diminutions  de  dépenfes  & cesf"com- 
penfation#  faitef  d’un  grand  nombre  d’articles  que 
je  palfe  ici  quinze  millions  : je  ne  me  fuis  poin^ 
propofé  , comme  je  l’ai  déjà  dit , de  préfente^ 


(n) 

montant  des  améliorations  , il  reffe 
foixante-neuf  millions  ^ fomme  nécef- 
faire  pour  balancer  les  vingt-quatre  mil- 
lions de  déficit  au  tems  de  M.  de  Clu»* 
gny , & les  quarante-cinq  millions  pro- 
venant de  raccroiffement  des  charges 
annuelles  par  les  emprunts  faits  pen- 
dant le  cours  de  mon  adminiftration. 

N’en  eft'Ce  pas  affez  pour  faire  voir 
que  les  vraifemblances  avec  lefquellesL 
M.  de  Calonne  veut  détruire  les  vérités 
du  Compte  rendu  n ont  aucune  efpece. 
de  fondement  ? 

N’en  eft-ce  pas  affez  pour  faire  voir 
qu’il  s’eft  aventuré  d’une  étrange  ma- 
niéré 5 en  voulant  conclure  de  ces  fauff 
fès  vraifemblances  qu’il  y avoir  un  défi» 
cit  de  cinquante  - fix  millions  en  Mat 


un  compte  précis  & fufceptibre  avec  juftice  d’aucune 
conteftation  de  détail  ; je  n’at  voulu  qu’indiquer  la 
trace  des  différentes  améliorations  furvenues  dans  les. 
Finances  du  Roi  depuis  le  compte  de  M.  de  Clugny  ^ 
jufques  à l’époque  du  Compte  rendu  , améliorations^ 
iiiies  à différentes  caufes  que  j’ai- toutes  indiquées^ 
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l’jSî  5 époque  de  ma  retraite  du  mî- 
niftere  ? 

N’en  ell=ce  pas  afTez  pour  faire  voir 
que  fon  calcul  de  feize  à dix-fept  mil- 
lions d’améliorations  , comparé  au  ta- 
bleau que  je  viens  de  donner  d’environ 
quatre>vingt-quatre  millions , eft  une  des 
grandes  légéretés  qu’on  ait  jamais  corn- 
mife  ? 

On  s’apperçoit  à peine  des  amélio- 
rations qui  furviennent  dans  les  finan*^ 
ces  , toutes  les  fois  que  cette  partie  de 
Fadminid ration  publique  efl:  conduite 
avec  ménagement  , fans  bruit  & fans 
convulfion.  L’on  ignore  même  à quel 
degré  l’on  peut  bonifier  infenfiblement 
l’état  des  affaires  d’un  royaume  tel  que 
la  France,  feulement  en  ne  contrariant 
point  la  nature  des  chofes  , ou  en  la 
fécondant  doucement.  Aufli  faut -il 
compter  parmi  les  grands  fervices  d’un 
miniftre  fage  , tout  ce  qui  ne  peut  être 
repréfenté  par  des  chiffres , tout  ce  qu’on 
ne  peut  exprimer  que  par  une  négation» 
Ne  point  dépenfer  ceci;^  ne  point  né- 
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glîger  cela  , ne  point  fe  relâcher  dans 
telles  occafions , ne  point  confentir  à 
de  tels  facrifices  , ne  point  fe  prêter  à 
• de  telles  faveurs,  ne  point  s'écarter  de 

certains  principes , ne  point ne 

point & toujours  ne  point 

- Cette  feule  réglé  peut  accroître  jour- 
nellement la  fortune  d’un  Royaume, 
que  tant  de  caufes  d’amélioration  con- 
nues & inconnues  viennent  enrichir  fans 
.celTe.  C’eft  ce  qui  doit  entretenir  l’efpé- 
rance  ^ c’eft  ce  qui  doit  avertir  les  ri- 
vaux de  la  France  de  ne  pas  fe  mé- 
prendre à de  certaines  crifes,  où  quel- 
.quefois  une  fuccelïion  de  fautes  & d’er- 
reurs femble  annoncer  un  grand  boule- 
verfement,  tandis  qu’un  peu  de  tems 
un  peu  de  patience  ou  un  changement 
de  principes  dans  Fadminiflration  des 
finances  réparent  tout , raccommodent 
tout  & ramènent  la  profpérité.  Le  ta- 
bleau que  j’ai  préfenté  dans  ce  mémoire 
eft  d’une  grande  inflruéfion  en  ce  genre 
& prête  une  grande  force  aux  réfle- 
xions que  je  viens  de  faire.  C’eft  au  cea^ 
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îre  de  toutes  les  connoiflfances , c’èll  à 
la  tête  des  affaires  , qu’un  homme  , en 
-parlant  d’un  tems  fort  rapproché  de  fon 
adminiftration  , eftime  à feize  ou  dix- 
fept  millions  des  améliorations  qui  fe 
font  élevées  à quatre-vingt-quatre.  Ce 
n’efl:  pas , félon  moi,  l’erreur  d’un  minif- 
tre  qui  doit  ici  fixer  principalement  l’at- 
tention ; une  méprife  eft  toujours  d’un 
petit  intérêt  général , quelle  que  foit  l’é- 
lévation de  celui  qui  la  commet  -,  mais 
c’eft  une  chofe  importante  que  d’ap- 
percevoir  combien  doit  être  riche  & 
puiffant  un  pays  où  de  fi  grandes  amé- 
liorations peuvent  échapper  à l’attention 
de  celui  même  qui  avoir  le  plus  de 
moyens  pour  les  connoître. 

Je  reviens  au  principal  objet  de  ce 
mémoire  ; j’ai  détruit , je  le  penfe  , les 
raifonnemens  que  M.  de  Galonné  a pré- 
■fentés  dans  fon  difcours  & qu’il  a re- 
nouvellés  avec  plus  de  précifion  au 
grand  Comité  de  raffemblée  des  No- 
tables : mais  je  dois  ajouter  , que  ce 
n’efl:  point  fur  des  calculs  de  vraifem.-» 


blance  ou  d’invraifemblance  que  j’ai 
fondé  les  preuves  de  l’exaaitude  du 
Compterendu;  elles  repofent  elTentiel- 
lement  & fur  la  réalité  de  chacun  des 
articles  dont  ce  Compte  eft  compofé 
& fur  toutes  les  pièces  juftificatives 
dont  il  eft  accompagné.  Enfin  , ce  qui 
fera  toujours  plus  marquant  dans  1 opi- 
nion qu’aucune  autre  circonftance , c eft 
la  publicité  donnée  au  Compte  de  1 78 1 , 
par  la  voie  de  l’imprelfion  ; puifque  de 
cette  maniéré  il  a été  expofé  à la  plus 
clairvoyante  de  toutes  les  cenfures  ^ 
celle  que  chacun  peut  exercer  dans  la 
partie  dont  il  a particuliérement  con- 
noiflance.  Le  Compte  rendu  en  paffant 
à travers  tous  les  ennemis  que  je  m’étois 
faits  pour  le  fervice  du  Roi , aété,  pour 
ainfi  dire  / éprouvé  à la  fournaife  , & 
l’on  n’a  vu  paroître  aucune  critique  qui 
ait  fixé  un  moment  l’attention  des  gens 
inftruits. 

J’entends  dire  , mais  j’ai  peine  a le 
croire  , que  M.  le  Contrôleur-Général, 
ou  les  perfonnes  qui  tiennent  a lui , font 
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înipreffion  fur  quelques  efprîts  par  une 
objeftion  dénuée  de  toute  efpece  de 
fondement.  J’ai  oublié  , dit- on,  de  com- 
prendre dans  les  charges  du  Compte  de 
1781  , les  dettes  de  la  guerre  liquidées 
à la  paix  & dont  unepartie  exiftoitpeut- 
être  à l’époque  du  Compte  rendu.  Les 
hommes  verfés  dans  les  affaires  trouve- 
ront fans  doute , qu’une  réponfe  de  ma 
part , à une  femblable  critique  , efl:  ab- 
foiument  inutile  ; mais  je  la  dois  aux 
perfonnes  dont  la  réflexion  n’eft  point 
exercée  à ces  fortes  de  matières. 

II  efl:  néceffaire  de  rappeller  d’abord 
le  but  & le  motif  du  Compte  rendu.  L’on 
ne  s’y  propofoit  point  de  donner  au  Roi 
un  tableau  fpéculatif  des  diverfes  dé- 
penfes  extraordinaires  qui  pourroient 
être  le  réfultat  de  la  continuation  de  la 
guerre  \ on  avoit  deflein  feulement  de 
préfenter  à Sa  Majesté  l’état  pofltif  de 
fes  revenus  & de  fes  dépenfes  ordinai- 
res , état  qui  doit  former  en  tout  tems 
la  bafe  des  plus  importantes  difpofitions 
du  Gouvernement,  Le  Roi  jugea  qu’une 
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notoriété  publique  de  la  fituation  de  les 
finances,  auroit  une  influence  eflen- 
tielle  fur  le  crédit  ; & dans  un  tems  ou 
la  nation  paroilToit  étonnée  que  les  be- 
foins  delà  guerre n’eufTent  point  encore 
donné  lieu  à l’établiffement  de  nou- 
veaux impôts,  Sa  Majesté  crut  qu’il 
étoit  convenable  de  faire  connoître  que , 
par  les  rapports  exiftants  entre  les  reve- 
nus & les  dépenfes  ordinaires , il  y 
avoir  un  fuperflu  propre  à fervir  de  gage 
aux  emprunts  nécelTaires  pour  la  cam- 
pagne de  1781. 

■ Le  Roi  pour  rendre  cette  inftruttion 
générale,  & pour  y parvenir  d’une  ma- 
niéré conforme  à fa  grandeur,  ordonna 
Amplement  l’impreffion  du  Compte  qui 
lui  avoit  été  préfenté  par  fon  Miniftre 
des  Finances.  Sa  Majesté  en  fe  déter- 
minant à cette  publicité  & en  adoptant 
ainfi  l’efprit  du  Compte  rendu  , cédoit  à 
deux  motifs  également  dignes  derefpeft: 
•Monarque  bienfaifant  il  fe  montroit  ten- 
drement craintif  de  mettre  avant  le 
îïioment  de  la  néceffité  aucun  nouvel 
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impôt  fur  fes  peuples.  Prince  fidele  à 
fes  engagemens  il  vouloir  prouver  aux 
créanciers  de  l’État  que  ce  n’étoit  pas 
néanmoins  par  un  fentiment  d’indiffé- 
rence pour  leur  fûreté  qu’il  éloignok 
encore  le  moment  des  contributions* 
Quel  beau  mouvement  de  la  part  d’un 
Souverain  ! Il  venoit  fe  placer  en  quel- 
que maniéré  au  milieu  de  fa  nation 
pour  témoigner  aux  différentes  claffes 
de  la  fociété  y que  l’intérêt  de  toutes 
étoit  également  préfent  à fon  cœur  Sc 
à fon  efprit  ; il  venoit  leur  démontrer 
qu’en  ménageant  les  unes  , il  ne  faifoit 
aucun  tort  aux  autres.  Il  difoit  à ceux 
qui  peuvent  aider  l’Etat  par  la  difpofi- 
tion  de  leur  fortune  , aujourd’hui  vous 
le  voyez,  je  puis  encore  emprunter  fans 
qu’il  fbit  néceffaire  que  je  vous  offre 
par  un  impôt  un  gage  particulier.  Il 
difoit  à fon  peuple  , vous  favez  que 
malgré  les  immenfes  befoins  d’une 
guerre  difpendieufe  , je  n’ai  exigé  de 
vous  aucun  facrifice  important  5 & cette 
année  encore  je  viens  à bout  de  vous 
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en  affranchir:  je  vais  continuer  à fermer 
de  près  toutes  les  parties  de  mes  reve- 
nus & de  mes  dépenfes  ordinaires  5 & 
fi  je  ne  puis  plus  y trouver  de  nouvelles 
reffources , j'aurai  recours  alors  à votre 
zele  & à votre  amour.  Ah  ! fut-il  jamais 
de  marche  plus  louable,  & plus  con- 
fofme  à tous  les  principes  de  la  raifoii 
& de  l’équité , & fe  peut-il  qu’il  faille 
aujourd’hui  la  défendre  ! 

Quoiqu’il  en  foit , l’efprit  & le  but 
du  Compte  rendu  ainfi  rappellés'  avec 
clarté  , il  eft  aifé  d’appercevoir  qu’il 
eût  été  contraire  à toute  efpece  d’ordre 
& de  réglé , de  comprendre  dans  l’état 
des  recettes  & des  dépenfes  ordinaires, 
l’intérêt  d’une  dette  qui  n’étoit  point 
arrêtée  , qui  n’étoit  point  connue  , & 
d’impofer  à l’avance  le  montant  de  cet 
intérêt.  L’expérience  & le  fimple  bon 
fens  ne  permettoient  pas  de  douter 
qu’à  la  fin  d’une  guerre  faite  en  Amé- 
rique & en  Afie  il  n’y  eût  un  refte  de 
dettes  à liquider,  & ces  dettes  dans  tous 
les  pays  du  monde  ont  toujours  été 
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regardées  comme  une  campagne  ou  un© 
demi-campagne  de  plus  ; mais  pendant 
la  durée  de  la  guerre  les  fonds  ordi- 
naires & extraordinaires  ( calculés  fur 
le  pied  de  cent  cinquante  millions  pour 
la  marine  feule  ) fuffifoient  pour  payer 
l’intérêt  de  l’avance  des  fourniffeurs  ou 
plutôt  pour  acquitter  le  plus  grand 
bénéfice  qu’ils  faifoient  en  raifon  des 
termes  convenus  pour  les  payemens.^ 
Enfin  à la  paix  , époque  de  Texamen 
définitif  de  tous  les  comptes , fi  Famé- 
iioration  des  revenus  ordinaires  n’eût 
pas  offert  le  gage  de  l’emprunt  nécef- 
faire  pour  une  entière  liquidation  , il  eût 
fallu  fans  contredit  conftituer  ce  gage 
par  un  impôt.  Il  n’y  a pas  d’autre  ma- 
niéré de  procéder  avec  ordre  en  ma- 
tières de  Finances , il  n’y  a pas  d’autre 
maniéré  raifonnable  de  former  des 
comptes  , il  n’y  a pas  d’autre  méthode: 
enfin  pour  établir  cette  diftinftion  û 
importante  entre  l’état  ordinaire  des 
revenus  & des  dépenfes,  & les  befoins 
extraordinaires  & momentanés  que  la^ 
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guerre  ou  d’autres  événemensoccafion- 
nent*  Le  Gouvernement  ôt  le  Parlement 
d’Angleterre  fi  inftruits  en  ce  genre,  & 
par  une  ancienne  expérience  , & par 
un  intérêt  continuel , n’ont  jamais  agi 
différemment.  Les  François  ont  fure- 
rnent  autant  d’efprit , dans  tous  les 
genres  , qu’aucune  autre  nation  ; mais 
les  lumières  ne  deviennent  univer- 
felles  que  par  une  longue  habitude  des 
objets  auxquels  il  faut  que  l’intelligence 
s’applique. 

Le  hazard  a fait  tomber  entre  mes 
mains  un  mémoire  où  font  raffemblees 
toutes  les  objeéfions  imaginables  contre 
l’exaftitude  du  Compte  rendu  -,  la  paf- 
fion  la  plus-  aveugle  a infpiré  cet 
ouvrage  , & cependant  il  ne  préfente 
que  des  fantômes  à combattre  ; j’aime- 
rois  cependant  à répondre  aux  diffi- 
cultés même  qui  ne  font  pas  connues 
du  public  j mais  comme  ce  feroit  abu- 
fer  de  fon  attention  que  d’introduire 
une  femblable  controverfe  au- milieu 
d’une  difcuffioH  plus  importante  , je  la 
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placerai  dans  un  appendix , afin  que  cha- 
cun félon  fon  goût  en  prenne  ou  non 
connoilTance.  Quelle  adrefle  , quelle 
tortuofité  l’on  emploie  lorfqu’on  veut 
nuire  !&  malheureufement  les  Comptes 
de  Finances  d’un  grand  Empire  peu- 
vent aifément  devenir  une  fource  de 
chicane  & d’embroglie  , toutes  les  fois 
qu’elles  ne  peuvent  pas  être  foumifes  à 
l’examen  d’un  corps  national , exercé 
depuis  long-tems  à ces  fortes  d’affaires. 
Voilà  pourquoi  je  defirois  fi  vivement 
de  paroître  dans  l’affemblée  générale 
des  Notables  , en  préfence  de  mon 
accufateur  public  : il  étoit  Miniftre  du 
Roi  , & je  n’étois  plus  qu’un  fimple 
citoyen  ; il  avoit  dans  fa  dépendance 
tout  ce  qui  féduit  les  hommes , & j’étois 
fans  pouvoir  & fans  crédit;  il  parle 
avec  une  facilité  remarquable  , & j’ai 
befoin  de  trouver  l’expreffion  la  plus 
affortie  à un  fentiment  réel  & à une 
opinion  arrêtée.  Malgré  ces  différences, 
qui  font  toutes  à mon  défavantage , je 
me  fiois  à la  puilfance  de  la  raifon 

à 
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à Pafcendant  réfervé  aux  âmes  ver-' 
tueufes  & fenfibles.  Ah  ! ( l’on  devroic 
bien  me  permettre  de  le  dire  ) la  meil- 
leure preuve  de  la  vérité  du  Compte 
de  1781  , c’eft  le  caraftere  de  celui  qui 
Ta  rendu  : mais  fous  l’oppreffion  même 
de  l’outrage  , on  veut  que  vous  domi- 
niez encore  tous  les  mouvemens  de 
votre  ame  ! ainfi  je  retiens  un  fenti* 
ment  de  fierté  , dont  cependant  je  fuis 
bien  coupable. 

• C’eft  donc  avec  répugnance  que 
j’ajouterai , qu’il  me  feroit  aifé  de  for- 
tifier la  confiance  dans  l’exaftitude  du 
Compte  rendu^  en  citant  plufieurs  aveux 
d’une  autorité  importante  ; mais  je  ne 
veux  faire  aucun  ufage  d’un  moyen  que 
l’exiftence  des  preuves  pofitives  rend 
abfolument  fuperflu.  Je  me  permettrai 
feulement  de  rapporter  un  fait  parti- 
culier qu’un  coup  d’œil  fur  d’anciens 
papiers  , vient  de  rappeller  à ma 
mémoire. 

Lorfque  peu  de  tems  après  ma  retraite 
le  Roi  établit  les  deux  fous  pour  livre  ^ 

E 
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Ton  inféra  dans  le  courier  de  l’Eu-, 
rope  un  article  où  l’on  paroiffoit  indi- 
quer que  cet  impôt  étoit  néceffaire 
pour  fervir  de  gage  aux  emprunts 
précédents. 

J’écrivis  fur  le  champ  à M.  le  Comte 
de  Vergennes  pour  lui  porter  mes 
plaintes  ; 8c  je  ne  crois  pas  indifférent 
de  tranfcrire  ici  le  paragraphe  effentiel 
de  ma  lettre. 

« 11  réfulteroit  de  cet  article  ( du 
J»  Courier  de  l’Europe , ) fi  l’on  y ajou- 
3>  toit  foi , que  ce  feroit  à tort  & fauf- 
3)  fement  que  le  Roi  auroit  annonce 
» dans  tous  fes  Édits  d’emprunts  , que 
3»  tant  par  les  économies  que  par  d’au- 
5)  très  améliorations , fes  revenus  ordi- 
» naires  excédoient  fes  dépenfes  ordi- 
3)  naires  d’une  fomme  équivalente  aux 
»)  nouvelles  rentes  qu’il  créoit  ; vérité 
«qui  a été  pofitivement  démontrée 
ti  dans  le  dernier  Compte  que  j’ai  rendu 
» au  Roi , & dont  je  portai  tous  les 
>3  élémens  à la  conférence  qui  fe  tint 
>3  chez  M.  le  Comte  de  Maurepas  à ce 
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ïî  iujet,  & à laquelle  , Monfieur  , vous 
» fûtes  préfent  5 ce  Compte  a été  rendu 
îî  public , & toutes  les  rentes  créées  par 
» le  Roi , tant  perpétuelles  que  viagères , 
y font  partie  du  chapitre  de  dépenfes^ 
î)  ou  bien  font  portées  en  déduâion  des 
revenus  dans  le  produit  des  fermes  ou 
» des  régies.  Le  Minière  des  Finances 
» pourroit  feui  aujourd’hui  conrefter 

V Fexaftitude  de  ce  Compte  ; il  ne  le 
5)  fait  pas^  & il  ne  pourroit  le  faire  avec 
» fondement  3 au  contraire  , il  a publié 

hautement  l’excellent  état  dans  lequel 
îî  il  a trouvé  les  Finances , & s’il  avoit 
» eu  des  doutes  je  me  ferois  hâté  de  les 

V lever , ayant  gardé  par  devers  moi  le 
î)  double  de  toutes  lespreuves  du  Compte 

rendu  5 d’ailleurs  le  premier  Commis 
J)  des  Finances  qui  eft  fous  fes  * ordres 

I)  fuffiroit  feul  pour  donner  tous  les  ren- 
» feignemens  de  détail  qu’on  pourroit 

J)  defirer.  ?> 

M.  de  Vergennes  me  fit  connoître 
dans  fa  réponfe,  qu’il  défapprouvoit 
fort  l’article  du  courier  de  l’Europe  ^ 

E Z ' 
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il  iivinvita  à lui  donner  le  niooele  d une 
rétraftation  convenable  ; je  le  fis , ^ 
ce  Miniftre  m’écrivit  qu’après  avoir 
conféré  fur  ma  demande  avec  M.  Joly 
de  Fleury , il  avoir  pris  des  mefures 
pour  faire  inférer  ce  que  je  fouhaiîois 
dans  le  courier  de  l’Europe  j & en 
effet  -celui  du  i8  Septembre  1781  , 
contient  le  paragraphe  fuivant . 

« C’eft  d’après  un  avis  erroné  qu’il  a 
5!  été  dit  dans  notre  feuille  , du  24  Août , 
„ que  les  derniers  impôts  établis  en 
î» France,  avoient  pour  but  de^  pour- 
J)  voir  au  payement  des  rentes  viagères 
„ ci-devant  créées , puifqu’ily  avoir  été 
n fuffifamment  pourvu  par  les  diverfes 
économies  ou  améliorations  dans  les 
„ Finances,  ainfi  que  les  Edits  portant 
„ création  de  ces  rentes  l’ont  annoncé.  » 
E’exaèiitude  du  Cofiiptc  rcvidii  me 
paroît  une  des  vérités  de  ce  genre , la 
plus  évidemment  démontrée  ; & c’eft 
aujourd’hui  la  première  fois  que  , pour 
eftayer  de  répandre  des  doutes , on 
parle  d’enchevêtrement  d’exercices  , 
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de  comptes  effefliifs  , d’impoffibilité  de 
former  des  états  certains  , tous  mots 
vuides  de  fens  pour  les  gens  un  peu  au 
fait  de  cette  matière.  L’enchevêtrement 
d’un  exercice  fur  l’autre  n’empêche  pas 
que  chaque  année  il  n’y  ait  une  année 
de  revenus  & une  année  de  dépenfes^ 
& les  comptes  efFeêiifs  du  tréfor  royal 
rendus  à la  Chambre  des  Comptes, 
étant  compcfés  de  l’ordinaire  & de  l’ex- 
traordinaire , de  payemens  en  argent  , 
de  payemens  en  contrats  & d’articles 
fiâifs  de  pure  comptabilité , il  faudroit 
toujours  pour  connoître  l’état  des  re- 
cettes & des  dépenfes  annuelles  fe 
livrer  aux  mêmes  travaux  qui  s’exécu- 
tent dans  les  bureaux  de  la  finance , 
lorfqu’on  veut  s’éclairer  fur  la  fituatiorr 
des  affaires.  Il  peut  furvenir  tout  à 
coup  dans  une  année  des  dépenfes 
extraordinaires  , il  peut  fe  trouver 
quelque  différence  dans  la  mefure  des 
dépenfes  ordinaires  dillinguées  fous  le 
nom  d’imprévues,  mais  l’étendue  des 
revenus  & des  dépenfes  fixes  eft  aulik 

Es 


( 70  ) 

Men  connue  au  commencement  d^une 
année  qu’à  fa  fin  ^ & en  effet  fi  l’on 
ne  pouvoit  obtenir  une  femblable  infor- 
mation que  dix  années  après  le  moment 
préfent , les  Rois  fe  conduiroient  tou- 
jours en  aveugles  dans  la  plus  impor- 
tante de  leurs  délibérations. 

On  rend  compte  chaque  année  au 
Parlement  d’Angleterre  de  l’état  des 
revenus  & des  dépenfes  ordinaires 
pour  l’année  fiiivante  , & l’on  fonde  fur 
cette  connoiffance  les  plus  graves  déli- 
bérations 5 cependant  une  aflemblée  fi 
renommée  par  fes  lumières , fait  auffi  9 
comme  nous^  qu’il  y a trois  tems  le 
paffé  , le  préfent , & le  futur. 

Enfin  dans  le  moment  que  M.  de 
Galonné  lui-même  préfente  un  état  des 
recettes  & des  dépenfes  ordinaires  ^ 
état  qui  doit  décider  & de  la  mefure 
des  impôts  néceffaires  & des  fûretés 
qu’il  faut  procurer  aux  créanciers  de 
l’État , par  quelle  fingularité  voudroit-il 
dénoncer  comme  impoflible  ce  que 
lui*  même  il  a fait  ? Réuniroit-il  feul  pat 
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un  don  iîngulier  tout  ce  qui  peut  inf- 
pirer  de  la  confiance  en  matière  de 
calculs  ? Il  ne  leroit  pas  difficile  de 
prouver  de  plufîeurs  maniérés  qu'il  a 
encore  quelque  chofe  à acquérir  en  ce 
genre  , mais  je  me  fuis  impofé  le  devoir 
de  ne  montrer  que  les  méprifes  & les 
contradiftions  dont  les  réfultats  atta- 
quent immédiatement  la  foi  due  au 
Compte  rendu. 

C’eft  pour  achever  de  remplir  ce 
but  que  je  demande  la  permiffion  de 
préfenter  encore  un  calcul  propre  à 
répandre  un  nouveau  jour  fur  les  argu- 
mens  dont  s’eft  fervi  M de  Calonne 
pour  attaquer  mon  honneur  & détruire 
ma  réputation. 

J’ai  fait  voir  la  liâifon  qui  exiftoit 
entre  les  états  de  M.  de  Clugny  formés^ 
en  Juillet  1776 , & le  réfultat  àxx  Compte 
rendu  de  1781.  Que  fer  oit- ce  ? fi  je  pou- 
vois  auffi  montrer  le  rapport  qui  exifte 
entre  ce  meme  réfultat  & l’état  préfent 
des  Finances tel  qu’il  eft  annoncé  par 
Mi  de  Calonne»  Ne  dortnerois-je  paa> 

E.  4 
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2lo«  «ne  fécondé  preuve  authenti'que 
de  l’exaftitude  vraifemblable  àn  Compte 
rendu  -,  & puis-je  négliger  aucun  des 
moyens  propres  à rendre  évidente  une 
vérité  , fl  eflentielle  & au  Miniftre  qui 
a formé  ce  compte,  & au  Souverain  qui 
l’a  revêtu  de  fa  fandion  , & au  public 
qui  a prêté  foi  à ce  caraéfere  rei- 
peftable. 

Il  faut  pour  remplir  ma  tache  que  je 
préfente  deux  tableaux  : 

Dans  l’un  , je  réunirai , à l’excédent 
de  recette  réfultant  du  compte  public 
de  1781  , toutes  les  augmentations  de 
revenu  annuel  & toutes  les  diminu- 
tions de  dépenfes  annuelles  pofté- 
rieures  à cette  époque. 

Et  dans  le  fécond  tableau  , j’indi- 
querai les  divers  accroilTemens  de  dé- 
penfes & de  charges  annuelles  furve- 
nues  depuis  la  date  du  compte  de  1781, 
jufques  à ce  jour. 

Si  ce  dernier  tableau  furpaffe  le 
premier  d’une  fomme  égale  à-peu- 
près  au  déficit  aèfuel,  l’exaftitude  du 
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Compte  rendu  acquerra  un  nouveau 
degré  d’évidence. 

En  effet  comment  pourroit-on  dire 
qu’il  y avoit  à l’époque  de  ma  retraite 
un  déficit  de  cinquante  fix  millions  ou 
de  telle  autre  fomme  qu’on  jugeroit  à 
propos  d’indiquer  ? lî  je  prouvois  que  le 
déficit  aéluel  eft  égal  au  refultat  de 
toutes  les  opérations  & de  tous  les 
changemens  qui  ont  eu  lieu  depuis  ma 
Idrtie  du  miniftere  jufques  à ce  jour^ 
Allons  en  avant. 

Premier  Tableau- 


N^.  I.  Excédent  des  revenus  ordi- 
naires furies  dépenfes  ordinaires  , félon 
le  réfultat  du  Compte  rendu  au  Roi  en 
Janvier  1781  , dix  millions  deux  cents 
mille  livres.  . 

2.  Sols  pour  livre  établis  au  mois 
d’Août  1781  , & augmentation  natu- 
relle fur  le  produit  de  la  ferme  géné- 
rale J de  la  régie  des  aides  & de  celle 
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ëes^  domaines  , trente  - cinf  millions 
Jept  cents  mille  livres^  ( i ) 

3.  Accroiflement  dans  le  produit  des 
poftes,  de  la  loterie , le  marc  d’or  , 
les  parties  cafuelles,  &c.  déduftion  faite 
de  quelques  facrifices  à la  charge  du 
Roi  , trois  à quatre  millions. 

(ï)  Voici  comment  je  fais  ce  compte  : 

Le  produit  de  la  ferme  générale  étoit  porté  dans 
le  compte  rendu  à . . , . L.  1 2,65000,000* 

Les  deux  régies  des  Domaines  & 
des  Aides  à quarante- deux  millions 

chacune  . 84,000,000, 

Le  Domaine  d’Occident  donné  en 
régie  à la  ferme  générale  & compris 
maintenant  dans  fon  bail  : . , 4,100,000» 

Part  du  Roi  dans  les  accroiffemens  , 
telle  qu’elle  avoit  été  portée  dans  le 
compte  rendu  pour  l’année  1781  i,2GO,ooov 

Total  . . . 215,300,000, 

Maintenant  le  bail  des  fermes  eft  à 1.  15  0,000,000. 
La  régie  des  Domaines  à ...  5 1,000,000, 

Celle  des  Aides  à 50,000,000. 

Total  . . . 251,000,000, 

Différence  en  augmentation  provenant  des  fols 
pour  livre  & de  la  bonification  des  revenus trente- 
cinq  millions  fept  cents  mille  livres. 
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4.  Je  dois  paffer  ici  en  accroiffement 
fiftif  des  recettes  , tous  les  rembourfe- 
mens  mis  en  dépenle  dans  le  Compte 
rendu  , puifque  je  comprendrai  dans 
le  fécond  tableau  la  fomme  entière 
des  rembourfemens  aftuels  , dix-Jept 
millions  trois  cent  mille  livres. 

5.  Javois  pafle  dans  le  Compte  rendu 
trois  millions  pour  l’intérêt  des  loteries 
établies  en  1777  & 1780,  dont  l’une 
eft  éteinte  & l’autre  fe  trouve  comprife 
dans  la  mafle  générale  des  rembourfe- 
mens , c’eft  encore  un  article  à com- 
prendre dans  ce  tableau  - ci  , trois 
millions'. 

6.  Les  extinftions  viagères  pendant 
les  années  1782  , 1783  , 1784 , 1785 
& 1786  ( celles  de  1781  , ayant  été 
portées  dans  le  Compte  rendu  ) doivent 
être  eftimées  entre [ept  & huit  millions^ 

7. L’intérêt  des  anciennes  referiptions 
fufpendues  doit  être  pafle  ici  en  dimi- 
nution de  dép  enfes , puifque  leur  capital 
efl:  rembourfé  3,  c’eft  deux  millions  cent 
mille  livres^ 
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8.  Il  faut  pafler  de  même  Tintérêt  des 
billets  des  fermes  fubfiftant  en  1781  , 
fept  cents  mille  livres. 

9.  Il  faut  déduire  encore  l’intérêt  des 
anciennes  actions  des  Indes , rembour- 
fées  pendant  cinq  années , deux  cents 
mille  livres. 


Récapitulation. 


N®.  I.  Excédent  du 

Compte  rendit  , . . L. 

2.  Sols  pour  livres 
& accroiffement  naturel 

lOjlOOjOOO^ 

des  produits. 

3.  Autres  accroiffe- 

35,700,000, 

mens 

4.  Diftraftion  des 
rembourfemens  por- 

3,500,000» 

tés  au  Compte^  rendu. 

5.  Diftraélion  d’un 
article  d’intérêts  fur  les 

1 7,300,000» 

loteries.  ' 

6.  Extinétions  via- 

3,000^000. 

gérés 

7,500,000. 

77,2©o,oo0 

/ 

/ 
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Ci-contre..  . . 77,100,000. 

7.  Intérêts  des  refcrip- 

lions  rembourfées.  . . 2,100,000. 

8.  Idem  des  billets 

des  fermes  rembourfés.  . 700,000. 

9.  Idem  des  aéfions 

des  Indes , rembourfées.  200,000. 

Total  des  augmenta- 
tions de  revenus  & des 
diminutions  de  charges 
annuelles  depuis  le 
Compte  rendu.  . . • 80,200,000. 


î^ota.  On  n’a  pas  mis  en  compte  dans  ce 
tableau  les  extindions  furvenues  par  les  rem- 
bourfemens  des  pays  d’Etats , parce  que  les 
nouveaux  emprunts  de  ces  mêmes  pays 
d’Etats  ont  excédé  la  fomme  amortie. 

On  n’a  pas  non  plüs  compris  dans  ce  ta- 
bleau le  troifieme  vingtième  , puifqu’il  ell 
éteint  & qu’il  ne  fait  plus  partie  des  revenus 
du  Roi  5 il  faut  confidérer  les  fonds  procu- 
rés par  cet  impôt  comme  un  fecours  extraor- 
dinaire de  quatre-vingt* cinq  millions  environ* 
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Second  Tableau. 

Contenant  les  augmentations  de 
charges  depuis  Le  Compte 
rendu  en  iy8i. 

N°.  I.  Rentes  viagères  conftituées  en 
Février  & Mars  1781  , neuf  millions 
cinq  cents  mille  livres. 

2.  Intérêts  de  l’emprunt  du  mois 
d’Oâobre  1781  , fur  le  domaine  de 
la  ville  , originairement  de  quinze 
millions  , & porté  jufques  à vingt. 
un  million. 

3.  Intérêts  de  l’emprunt , de  neuf 
millions  environ  , fait  en  Hollande  , 
quatre  cents  cinquante  mille  livres. 

4.  L’emprunt  viager  établi  au  mois 
de  Février  1782  , a été  porté  confécu- 
tivement  à environ  dix~huit  millions  cinq 
cents  mille  livres  de  rente. 

5 . Intérêts  de  l’emprunt  de  deux  cents 
millions,  ouvert  en  Décembre  1782, 
réduit  enfuite  à moitié,  trois  millions. 
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Il  y a déjà  dîx-neuf  millions  de  rembourfés 
fur  cet  emprunt , ce  qui  le  réduit  à quatre- 
vingt  & un  million,  lefquels  a cinq  pour  cent 
feroient  quatre  millions  cinquante  mille  livres; 
mais  comme  je  fuppofe  que  le  quart  de  cet 
emprunt  a pu  être  payé  en  contrats  dont  les 
intérêts  ne  font  plus  à la  charge  du  Roi , je 
n’ai  pafTé  dans  cet  article  que  trois  millions, 

6.  Intérêts  annuels  attachés  à la 
loterie  de  14  millions  établie  en  Avril 

1783  , environ  cin(j  cents  mille  livres. 

Nota.  L’autre  lotterie  du  mois  d’Odobre 
de  la  même  année  n’ayant  point  de  coupons 
d’intérêts  fera  comprife  en  entier  dans  les 
rembourfemens , pour  rendre  ce  compte-ci 
, plus  diftinâ:. 

7.  Intérêts  de  l’emprunt  viagerfait  en 
Décembre  1783,  dix  millions  cinq  cents 
mille  livres, 

8.  Intérêts  de  l’emprunt  de  cent 
ving-cinq  millions , fait  en  Décembre 

1784  , déduâion  faite  des  capitaux 
rembourfés  , cinq  millions  Jept  cents 
cinquante  mille  livres^ 


\ 
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9.  Intérêts  de  l’emprunt  de  quatre- 
vingt  millions,  fait  en  Décembre  178 5 , 
dont  huit  millions  font  déjà  fortis  en 
rembourfement  j c’eft  trois  millions  lix 
cents  mille  livres,  à quoi  ajoutant  huit 
cents  mille  livres  de  primes  chaque 
année  ; c’eft  en  tout , quatre  millions 

quatre  cents  mille  livres. 

I O.  Intérêts  des  huit  millions  de  1 em- 
prunt fufdit , fortis  en  rembourfement , 
& qui  feront  probablement  convertis 

en  rentes  viagères  félon  l’option  laiflee 

aux  prêteurs,  environ/e/^t  centsmille  liv. 

1 1 . Intérêts  de  l’emprunt  de  trente 
millions  de  la  Ville  de  Paris  , fait  au 
mois  de  Septembre  de  l’année  derniere , 
dou':^  ccTLts  mille,  livres,  ^ 

..  1 2.  Les  emprunts  des  pays  d’Etats  , 

V depuis  l’époque  du  Compte  rendu  , 
ont , je  crois  , paffé  les  capitaux  rem- 
bourfés  d’environ  quarante  millions  , 
ce  qui  fait  en  intérêts  deux  millions. 

13.  Les  contrats  à quatre  pour  cent 
fur  l’Hôtel  de  Ville  , donnés  en  paye- 
ment , en  indemnités , ou  pour  d’autres 

motifs 
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motifs  depuis  1781  , probablement 
foixante  millions  , & en  intérêts  deux 
millions  quatre  cents  mille  livres. 

Nota,  Je  n’ai  fur  cet  article  que  des  notions 
très- incertaines. 

14*  La  création  des  agents  de 
change  , trois  cents  mille  livres.  • 

15.  Les  fonds  nouveaux  fournis  par 
les  receveurs-généraux  des  finances  ^ 
les  receveurs  des  tailles , les  nouvelles 
places  de  fermiers*généraux  , les  an- 
ciens & nouveaux  régiffeurs  des  aides  , 
des  domaines  & des  étapes , les  payeurs 
& contrôleurs  des  rentes,  les  receveurs*» 
généraux  & particuliers  de  Paris  , les 
tréforiers  de  la  guerre  , de  la  marine  , 
des  bâtimens  , & c.  fe  montent  à en- 
viron^ cinquante  millions , & en  inté- 
rêts deux  millions  cinq  cents  mille  livres. 

16.  Extenfion  donnée  depuis  quel- 
que tems  à Temprunt  viager  de  Mars 
1781  , cinq  à fîx  millions  de  rente. 

17.  L’accroiffement  des  anticipations 
& des  emprunts  à tems  depuis  le  Compte 

F 
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fendu  , doit  être  d’environ  cent  qua-: 
îre-vingt  millions,  compris  la  derniere 
avance  demandée  aux  receveurs- géné-» 
raux  ; je  calculerai  ces  anticipations  à 
cinq  & demi  pour  cent,  prix  auquel 
elles  peuvent  être  graduellement  ré- 
duites , neuj  millions  ncuj  cents  mille 
livres. 

18.  Rente  affurée  à la  caifîe  def- 
compte  , trois  millions  cinq  cents  mille 
livres, 

19.  Les  fonds  deftinés  au  departe- 
ment de  la  guerre  font  augmentés  , je 
crois,  d’environ  fei^e  millions, 

20.  Augmentation  dans  les  fonds 

de  la  marine  , en  les  foppofant  fixés  à 
quarante-cinq  millions  au  lieu  que  dans 
le  Compte  rendu  ces  fonds  avoient  été 
paffés  fur  le  pied  habituel  avant  la 
guerre;  c’eft-à-dire,  à trente-un  mil- 
lions deux  cents  mille  livres , les  pen- 
fions  comprifes  ; ce  qui  réduifoit  cette 
fomme  à vingt- neuf  millions  deux  cents 
mille  livres,  en  portant  les  penfions  & 
les  appointemeos  du  tréforier  à la 
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ekarge  du  trèfor  royal , qulnit  mllUom 

■huit  cents  mille  livres. 

21.  Les  foRds  anciennement  defti- 
nés  aux  ponts  & chauffées  font , dit- 
on  , augmentés  de  près  de  neuf  mil- 
lions , à caufè  de  diverfes  entrepri- 
fes  & fur-tout  en  raifon  des  travaux 
de  Cherbourg,  le  Havre,  Dunkerque 
& Rocheforr. 

22.  Le  doublement  des  charges  des 
receveurs  des  tailles  qui  étoient  déjà 
réunies  , le  rétabliffement  des  rece- 
veurs-généraux & des  tréforiers , le 
retour  de  leurs  anciennes  taxations 

1 addition  faite  au  traitement  hxe  des 
fermiers- généraux  & des  régiffeurs  , 
quatre  à cinq  millions. 

23.  Articles  divers , tels  que  les  in- 
demnités , les  échanges  , les  achapts 
de  domaine  , raccroiffement  dans  les 
frais-  d’adminiffration  , la  maifon  de 
M.  le  Dauphin ,les  lupplémens  à celle 
de  M.  le  Duc  de  Berry,  peut-être 
quelques  autres  objets  tenant  à la  Mai- 
fon du  Roi , les  bâtiraens , laccroiffe- 
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filent  fur  les  dépenfes  appellées  impré- 
vues , enfin  tout  ce  que  j’ignore  j je  mets 
pour  l’enfemble  de  ces  articles  & en 
grande  partie  par  fimple  fuppofmon  , 
environ  quinic  millions. 

24.  Les  rembourfemens , félon  la  ta- 
ble annexée  à l’Edit  d’amortilfement 
d’ Août  1784, devroient  fe  monter  cette 
année  à quarante  millions  quatre  cents 
dix  mille  dix-huit  livres  ; & coinme  les 

anciennes  refcriptions  ( article  de  trois 
millions)  ont  été  entièrement  rembour- 
fées  depuis  cette  époque,  la  fomme 
énoncée  ci-deffus  feroit  réduite  à en-; 
viron  trente-fept  millions  quatre  cents. 

mille  livres  i mais  d'on  autre  cote  Um- 

pront  de  cent  vingt-cinq  mtlltons  pol- 
térieur  à l’établilTement  de  la  caiüe 
d’amortiffement  donne  lieu  cette  année 
à un  rembourfement  de  cinq  millions 
fept  cents  cinquante  mille  livres  ; & 
ajoutant  -à  cette  fomme  un  million  , 
peut-être,  pour  le  rembourfement  ap- 
plicable à quelques  emprunts  nouveaux 
de  pays  d’Etats,  je  ne  verrois  en  tout 


C 8î  ) 

que  quarante-quatre  millions  de  rem- 
bourfemens  obligés  ^ mais  puifqu’on 
doit  conclure  d"une  notification  donnée 
par  M.  le  Contrôleur-Général  aux  bu- 
reaux des  Notables  que  ces  rembourfe- 
mens  s’élèvent  à .cinquante  millions  ; 
c’eft  ainfî  que  je  pafferai  cet  article. 


Récapitulation'. 


N®.  I.  Viagers  de  Fé- 
vrier & Mars  ï 78 1 . , L. 

2.  Emprunt  de  la  Ville 
de  Paris,  Octobre  1781  . 

3.  Emprunt  de  Hol- 
lande   

4.  Emprunt  viager  de 
l’Edit  de  Février  1782  . 

5.  Emprunt  de  deux 

cents  millions  , Décem- 
bre 1782.  . . . 

6.  Loterie  d’/lvril 


9,500,000^ 


.1,000,000. 


450,000. 


î 8,500,000. 


3, 000,000.  . 


1783 500,000. 

7.  Emprunt  viager  , 
fait  en  Décembrei  1783  ..  10,500,000* 


43,450,000^ 
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Vautre  paru  • 43,450,0000 

8.  Emprunt  de  cent 

vingt-cinq  millions  fait  en 
Décembre  1784  • . . 5,7505000,. 

9.  Emprunt  de  quatre- 

vingts  millions  fait  en 

Décembre  1785  . . • 4,400,0000 

îo.  Viager  émanant 
dudit  emprunt  • . « 700,000». 

1 1 . Emprunt  de  trente 


millions  fait  par  la  Ville 
de  Paris , en  Septembre 
1 y S 6 

1 2,  Emprunt  des  pays 

d’Etats 

13.  Contrats  à quatre 
pour  cent  . . . . • 

î 4.  Agents  de  change  * 

15.  Fonds  nouveaux 
fournis  par  les  receveurs , 
tréforiers , &c.  &c.  » 

. Augmentation  fur 
le  viager , de  TEdit  de 
Mars  1781  . • . . 


; 

1 ,200,000^ 


2,000,000» 


2,400,00Q* 

300,000»^ 


2,500,000. 


5,500,000. 


68,200,000. 
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Ci-contre,  . . 68,2005000. 

17.  Anticipations  . . 9,900,000. 

18.  Rente  à la  caifle 

d’efcompte.  ....  3,500,000. 

19.  Département  de 

la  guerre  .....  16,000,000. 

20.  Idem  de  la  ma- 


nne   5,800,000. 

21.  Idem  des  ponts  & 

chauffées 9,000,000. 

22.  Rétabliffement  des 
charges  de  finance  , aug- 
mentation de  taxations , 

&c.  . . O . . . . 4,500,000. 

23.  Articles  divers  . 15,000,000. 

24.  Rembourfemens  . 50,000,000. 

( I ) Total  . . 191,900,000. 


(i)  On  trouvera  peut-être  que  les  emprunts  faits 
depuis  ma  retraite  réunis  aux  cinq  cents  trente  mü- 
lions  empruntes  pendant  le  cours  de  mon  adminif- 
tration  forment  un  capital  fort  fupérieur  aux  douze 
cents  cinquante  millions  cires , dans  le  difcours  de 
M,  le  Contrôleur  Général , page  20  , comme  le 
refultat  général  des  emprunts  qui  ont  eu  lieu 
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Total  de  ce  fécond  tableau  ^ cerit 
quatre-vingt' onze  millions  neuf  cents 
mille  livres  ; 


depuis  la  fin  de  1776  , jufques  à la  fin  de  ip86  j 
mais  il  y a erreur  de  plus  de  nois  cents  milliogs 
dans  rénonciation  de  M.  de  Calonne  5 car  les  em- 
prunts pendant  ces  dix  années  fe  font  montes  a 
quinze  cents  foixante  & feize  millions.  Preuve, 
Emprunts  fous  le  miniâere  de 

M.  Necker  5 30, 000, 

Emprunt  de  la  ville  , Oâobre  1781  2.0,000,000* 

Emprunt  en  Hollande  . . ► ^,000,000^ 

Emprunt  de  deux  cents  millions  , 

en  argent 75,0005000, 

Emprunt  viager  de  i782,avecfes 
fupplérnens  près  de  . * . . . 185,000,000, 

Emprunt  du  Clergé  en  1782.  & 

Ï785 , 33,000,000. 

Loteries  de  1783  ...  . 48,000,000, 

Emprunt  viager  de  Décembre 
1787  ........  . 100,000,000, 

Emprunt  de  cent  vingt-cinq  mil- 
lions. Décembre  1784  . . . . 125,000,000, 

Emprunt  de  quatre-vingt  millions. 

Décembre  1785  ...  ..  . 80,000,0000 

Emprunt  de  la  ville.  Septembre 
1786  . , , . . . .0  . 30,000,000* 


1,23  5,000,000, 


^ ^9  ) 

D’où  dédiiifant  quatre-vingts  mil- 
lions deux  cents  mille  livres  : 

Il  devroit  refter  en  déficit  cent  onze 
millions  fept  cents  mille  livres  , & 
c’efl:  à-peu-près  le  même  vuide  que 
M.  de  Calonne  a annoncé  dans  fa  noti- 
fication aux  bureaux  des  Notables, 

' Ainfi  s’il  y avoit  exifté  un  déficit 
de  cinquante-fix  millions  à l’époque  de 
ma  retraite  , le  déficit  aftuel  devroit 
être  plus  confidérable  de  cette  même 
fomme. 

L’on  voit  donc  que  le  Compte  rendu 
de  1781  , fe  réunit  également  & à 

Ci-tontre.  , . i,:23  5,000,000. 

Emprunt  des  pays  d’Etats  . . 40,000,000. 

Agents  de  change  ....  6,000,000. 

Charges  de  finance  ....  50,000,000, 

Supplément  à l’emprunt  viager  de 
Mars  1781 6^,000,000: 

Accroiflement  d’anticipations  . 180,000,000. 

Total  . . . 1,576,000,000. 

Les  contrats  à quatre  pour  cent  fur  l’Hôtel  de 
Ville  donnés  en  payement  ne  font  pas  compris 
dans  cette  fomme  , non  plus  que  les  foixante-dix 
millions  empruntés  par  la  caifie  d’Efcompte  ; cette 
ierniere  opération  eft  pofiérieure  à l’année  1786, 
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Fëtat  préfent  des  Finances  , & au 

compte  de  1776. 

Ce  double  rapport  5 on  ne  fauroit 
trop  le  répéter  , n’eft  point  démontré 
avec  une  précifion  exafte  5 mais  il  eft 
appuyé  fur  des  notions  bien  fuffifantes 
pour  renverfer  de  fond  en  comble  le 
plan  d’attaque  de  M.  de  Galonné, 

Il  eft  vraiment  extraordinaire  d’avoir 
à foutenir  les  vérités  d’un  compte  par 
des  vraifemblances  5 il  eft  pénible 
d’avoir  à fe  livrer  au  travail  d’une  pa- 
reille défenfe  , mais  il  eft  heureux 
pour  moi  d’avoir  fuivi  d’affez  près  les 
affaires  & d’en  avoir  affez  bien  con- 
fervé  la  trace  pour  être  en  état  de 
former  la  chaîne  de  calculs  que  je 
viens  de  développer  & pour  retrouver 
les  veftiges  de  la  vérité  à travers  l’obf- 
curité  des  tems  & malgré  l’éloigne- 
ment où  je  fuis  aujourd’hui  du  centre 
des  affaires.  Grande  leçon  pour  les 
adminiftrateurs  , grand  ayertiffement 
pour  les  engager  à regarder  la  morale 
& la  vérité  comme  le  feul  appui  qui 
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-ne  foibl.it  jamais.  Combien  de  gens 
difoient , lors  du  Compte  rendu  : « quand 
ce  Compte  ne  feroit  pas  exaft  on 
devroit  encore  de  la  reconnoiffance 
» au  Direfteur  des  Finances  d’une 
î)  idée  abfolument  nouvelle  dans  un 
J)  pays  monarchique  & qui  a eu  une 
■>?  influence  fi  importante  fur  le  crédit 
» & fur  fa  durée  v.  Quel  n’eût  pas 
été  mon  chagrin  aujourd’hui  fi  j euffe 
adopté  une  femblable  politique  ! je  me 
trouverois  feul  en  cet  inilant , & me- 
prifé  du  Roi  même  à qui  j’aurois 
fait  un  pareil  facrifice  de  mes  devoirs  ^ 
mais  non  je  ne  l’ai  pas  fait , mais  non  , 
en  fervant  bien  le  Roi  & l’Etat  je 
me  fuis  aflfez  refpefté  pour  n’avoir 
lailTé  aucune  prife  aux  efforts  de  la 
haine.  Cependant,  je  l’avoue,  je  ne  pré- 
voyois  pas  cette  fuite  d’inimitié  , je  ne 
prévoyois  pas  que  le  prix  d’un  zele  fans 
bornes  fût  d’avoir  à combattre  contre 
des  attaques  formées  au  bout  de  plu- 
fieurs  années,  & à cette  diftance  oîi  les 
connoiffances  de  détail  néceffaires  à 
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votre  défenfe  font  le  plus  fouveot 
échappées  de  votre  mémoire.  Je  ne 
prévoyois  pas  que  pour  un  peu  de  ré- 
putation acquife  uniquement  par  l’exer- 
cice & l’amour  de  fes  devoirs  on  fût 
pourfuivi  fi  long  - tems.  Je  ne  pré- 
voyois pas  que  pour  quelques  amis 
dont  on  feroiî  uniquement  redevable  à 
l’élévation  de  leur  propre  caraftere,  on 
fût  fi  long-tems  un  objet  de  trouble  & 
d’inquiétude.  Ah  ! laiflez  moi  dansl’obf- 
curité  dont  vous  m’avez  enfin  appris  à 
connoître  l’avantage  , il  ne  me  refte 
plus  trop  de  tems  pour  jouir  du  foir  de 
la  vie  j l’amour  du  bien  public,  le  dé- 
vouement dont  ce  fentiment  rend  fuf- 
ceptible  , demeurent  au  fond  de  mon 
cœur  y mais  aucune  de  mes  penfées  ne 
me  conduit  vers  ces  objets  d’ambition 
& de  puiffance  qui  vous  paroiffent  fi 
beaux  , & mes  regards  ne  fe  portent 
plus  vers  ce  théâtre  éclatant  dont  vous 
gardez  , avec  tant  [d’émotion  toutes  les 
avenues.  Ne  perdez  donc  point  en  vai- 
nes paffions  les  momens  que  vous  deve^ 
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tout  entiers  à l’étude  & à la  défenfe  des 
précieux  intérêts  qui  vous  font  confiés  : 
on  les  trouve  bien  courts  ces  momens , 
quand  on  les  rapporte  à une  fi  grande 
tâche.  Servez  bien  le  meilleur  des 
Princes , foyez  jaloux  de  l’eftime  de 
la  plus  généreufe  des  nations , & foyez 
fûr  que  c’eft  par  de  grandes  vertus , 
& non  par  de  petites  cenfures , qu’on 
peut  effacer  fes  rivaux. 


/ 


A P P E N D I X, 


J’ai  annoncé  que  je  répondrois  ici  à quel- 
ques objeaions  de  détail  contenues  dans  un 
mémoire  particulier. 

ObjcBion.  On  a paffé  dans  le  Compte  rendu 
quatre  millions  cent  mille  livres  pour  le  droit 
du  domaine  d’Occident , donné  en  régie  à 
la  ferme  générale  ; ce  droit  ne  rapportoit  pas 
cette  fomme  ni  près  de  là  pendant  la  guerre. 

Réponfc.Le  droit  du  domaine  d’Occident , 
eft  l’impôt  que  le  Roi  lève  à l’arrivée  des 
denrées  des  colonies  t eut-il  ete  raifonnable 
de  prendre  pour  bafe  de  fon  produit  ordi- 
naire , un  rélultat  qui  étoit  l’effet  du  décou- 
ragement des  armateurs  ? un  tel  état  de  chofes 
ne  pouvoit  pas  etre  coniidere  comme  dura- 
ble au  milieu  même  de  la  guerre  ; & fi  l’on 
avoit  pris  le  droit  du  domaine  d’Occident  à 
ferme  pour  dix  ans , au  prix  porte  dans  le 
Compte  rendu  , la  fpéculation  eût  été  très- 
avantageufe , puifque  l’accroiffement  furvenu 
depuis  la  paix  auroit  amplement  dédommage 
de  deux  années  de  guerre. 

ObjcSion.  Pourquoi  a-t-on  paffé  le  cen- 
tième denier  dans  le  Compte  rendu  à l’article 
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des  parties  cafuelles , puirque  ce  droit  mon- 
tant à huit  cents  mille  livres  avoit  été  racheté 
pour  huit  ans  ? 

Réponfe,  Un  droit  engagé  pour  un  tems 
ne  peut  pas  être  effacé  entièrement  des  reve- 
nus du  Roi.  Je  fus  embarraffé  cependant  fur 
la  maniéré  dont  il  falloit  préfenter  cet  objet; 
& je  crus  failir  le  point  dé  raifon  en  plaçant 
le  droit  du  centième  denier  parmi  les  recet- 
tes ordinaires  , & en  comprenant  dans  l’arti- 
cle 29  des  dépenfes  , trois  cents  quarante- 
huit  mille  cinq  cents  livres  pour  l’intérêt 
à cinq  pour  cent  du  capital  que  le  Roi 
avoit  reçu  des  propriétaires  d’offices  qui 
avoient  racheté  ce  droit  pour  huit  années^ 
Je  n’ai  point  laiffé  ignorer  dans  le  Compte 
rendu  le  parti  mitoyen  que  j’avois  adopté  & 
chacun  a pu  l’apprécier  félon  fa  maniéré,  A. 
quelles  miférables  chicanes  il  faut  répondre  ! 

Objection,  Il  ne  devoit  y avoir  de  don  gra- 
tuit du  Clergé  qu’en  1785  , pourquoi  donc 
avoir  compris  dans  le  chapitre  des  recettes  un 
article  de  trois  millions  quatre  cents  mille 
livres  relatif  à ce  même  don  ? 

Réponfe,  Un  don  gratuit  de  feize  à dix-huit 
millions  affuré  tous  les  cinq  ans , ne  devoit-il 
entrer  pour  rien  dans  les  revenus  du  Roi  > 
Un  propriétaire  qui  couperoit  fes  bois  tous 
les  cinq  ans , ne  pourroit-il  pas  préfenter  ce 
gage  à fes  créanciers  \ C’eft  donc  avec  jiifle 


( 9^,  ) 

rajfon  que  dans  Tétât  des  finances  de  sa 
MAJESTÉ  j’ai  mis  en  compte  le  cinquième 
du  don  gratuit  du  Clergé. 

OhjeUÏGu,  Les  intérêts  & les  frais  d’anti- 
cipation portés  pour  cinq  millions  cinq  cents 
miiie  livres  dans  le  Compte  rendu  n’étoient 
pas  eillmés  afiez  haut , puifque  cette  dépenfe 
s’efi  élevée  à deux  ou  trois  millions  de  plus 
en  1780. 

Réponfc.  Je  ne  fçaurois  difcuter  cette  der- 
nière allégation  , parce  qu’elle  ne  peut  être 
vérifiée  que  par  une  multitude  de  détails  dont 
Je  n’ai  pu  conferver  la  mémoire.  Je  fuis  vé- 
ritablement placé  dans  une  pofition  defavanta- 
geufe  pour  la  controverfe  à laquelle  je  me  livre 
de  moi-même  ; car  toutes  les  fois  que  les 
objeüions  font  indireaes  ne  peuvent  pas 
être  réfolues  par  les  pièces  jufiificatives  du 
Compte  rendu  , je  fuis  obligé  pour  les  réfuter 
de  recourir  à des  raifonnemens  & a des  fou- 
venirs.  La  négociation  des  anticipations  pen-^^ 
dant  les  premières  années  de  la  guerre  ne 
coûtoit  que  cinq  & demi  pour  cent,  parce  que 
î’avois  contenu  Tintérêt  à quatre  & demi  pour 
cent  , & que  j’étois  venu  à bout  de  ne  payer 
qu’une  commiffion  par  année  au  lieu  de  deux , 
trois  5 quatre  que  fouvent  on  avoit  accordé 
dans  les  tems  où  les  bornes  du  crédit  ôbli- 
geoient  à négocier  des  effets  d’une  échéance 

peu 
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peu  éloignée  ^ car  à chaque  négociation  oii 
avoit  une  commlfîion  d’un  pour  cent  à boni-^ 
£er.  La  diftribution  inconftdérée  des  billets 
du  tréforier  de  la  marine  j diftribution  faite 
à mon  infçLi , me  contraignit  à élever  de 
demi  pour  cent  l’intérêt  des  négociations  du 
tréfor  royal , Sc  alors  les  anticipations  revin- 
rent à fix  pour  cent , la  commifiion  comprife. 
Je  ne  doutois  pas  de  pouvoir  les  réduire  à 
cinq  pour  cent  à la  paix  ; ainfi  pour  évaluer 
îa  dépenfe  ordinaire  des  refcripîions  dans  le 
compte  rendu  , je  pris  un  parti  mitoyen 
je  la  fixai  à cinq  Si  demi  pour  cent.  Quant 
à la  mefuredes  refcriptions,  je  m’érois  impofé 
pour  réglé  de  ne  pas  m’écarter  d’une  fomme 
de  cent  millions  y 6l  lorfque  l’empreilement 
du  public  ou  d’autres  motifs,  me  forçoient 
quelquefois  a palTer  ma  limite,  je  ne  confide^ 
rois  pas  cet  excédent  comme  une  reilource 
confiante , & je  tâchois  de  le  convertir  dans 
"des  effets  à trois  ou  quatre  mois  avec  lefqiiels 
j’étois  feulement  difpenfé  d’entretenir  au  tré- 
for royal  une  trop  forte  fomme  d’argeoÊ 
effeélif.  Il  faut  nécefiairement  en  tems  de 
guerre  ufer  de  tous  ces  moyens , fi  l’on  veut 
foutenir  le  crédit  dans  une  continuelle  afti- 
vité.  Les  anticipations  au  moment  du  Compte 
rendu  fe  monîoient  à cent  dix- neuf  millions  ^ 
dont  partie  avoit  été  remplacée  comme  je 
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viens  de  l’expliquer  ; & comme  les  levées 
extraordinaires  pour  178 1,  devoientfurpaffer, 
& furpalTerent  en  effet  de  beaucoup  lesbefoins 
de  l’année,  l’on  auroitpû  d’un'moment  a 1 autre 

diminuer  ces  anticipations.  Il  etoit  donc  rai- 
fonnable  de  ne  les  comprendre  dande  compte 
rendu  que  pour  le  capital  ordinaire  de  cent 
millions , lequel  à cinq  & demi  pour  cent  fai- 
foit  cinq  millions  cinq  cents  mille  livres.  Je 
retrouve  la  plupart  de  ces  notes  au  bas  de 
l’état  iuftificatif  dreffé  par  le  prem.ier  comm.ts 
des  finances  chargé  particuliérement  de  cette 
înanutention. 

ObjeBion.  Pourquoi  n’a-t-on  porté  que  trois 
millions  pour  les  loteries  de  1777  & 1780? 
Tandis  que  cette  dépenfe  devoit  être  de 
quatre  millions  fix  cents  vingt-trois  mille 
livres  en  1781. 

Réponfe.  L’explication  qu^on  demande  le 
trouve  dans  le  Compte  rendu  article  ii.  H 
n’y  avoit  point  d’intérêt  attaché  aux  deux 
loteries  de  1777  & 1780;  cet  intérêt  étoit 
confondu  dans  les  rembourfemens  dont  la 
quotité  n’étoit  pas  la  même  chaque  année  ; & 
la  loterie  de  1777,  devoit  être  entièrement 
liquidée  en  1785.  Ces  circonftances  propres 
à faire  naître  de  la  confufron  dans  le  plan  du 
Compte  de  178 1 , me  déterminèrent  à évaluer 
lê  capital  avec  lequel  les  deux  loteries  au. 
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roient  pu  être  éteintes  à l’époque  du  Compte 
rendu, & je  compris  l’intérêt  de  ce  capital  dans 
le  chapitre  des  dépenfes  annuelles.  Il  n’efl 
point  d’article  un  peu  mixte  & hors  de  la 
réglé  commune,qu’on  ne  puilTe  préfenter  fous 
différentes  formes  ; mais  toutes  les  fois  qu’on 
explique  la  nature  d’une  recette  ou  d’une  dé- 
penfe,  toutes  les  fois  qu’on  indique  en  même 
tems  les  motifs  qui  déterminent  à paffer  cet 
article  en  compte  de  telle  ou  de  telle  ma- 
niéré , il  n’y  a qu’une  partialité  décidée  qui 
puiffe  fonder  là-deffus  un  fujet  de  cenfure. 
C’éîoit  l’infiruélion  des  créanciers  de  l’État , 
des  capitalises  & des  prêteurs  , qu’on  avoit 
en  vue  dans  la  publicité  du  Compte  rendu  ; 6c 
cette  inSruftion  étcit  complette  toutes  les 
fois  qu’il  n’y  avoit  rien  de  diiTimulé  ni  de 
mySérieux  dans  la  compofition  des  états  qui 
dévoient  régler  leur  opinion. 

Objecîion,  Les  fonds  ordinaires  de  la  ma- 
rine n’étoient  pas  portés  affez  haut. 

Riponfc,  On  a dit  dans  le  compte  rendu 
qu’on  prenoit  pour  réglé  la  fomme  deSi- 
née  à ce  département  avant  la  guerre  , 
& l’on  a ajouté  qu’un  fupplément  feroit 
probablement  néceffaire  fi  le  Roi  voiiloit 
donner  à fes  établiffemens  de  marine  une 
plus  grande  étendue  qu’ils  n’avoient  eu  pré- 
cédemment , mais  on  a ajouté  que  ce  Rip- 
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plément  feroit  peut-être  balancé  par  îeséco-^ 
nomies  dont  le  département  de  la  guerre 
étoit  fufceptiible.  Etok-il  polTible  de  s’expli-- 
quer  plus  elairement  à l’époque  du.  Compte 
rendu  ï 

Objeaion.  Les  dépenfes  imprévues  étoient 
évaluées  trop  bas  à trois  millions  , les 
ciens  Contrôleurs  •«  Généraux  ne  paiioient 
lamais  moins  de  lix  millions  pour  eet  article 

plufieurs  les  eftimoienî  à dix. 

Riponf&.  Ils  pouvoient  avoir  raifori  & moi 
aiîffi  ; ce  n’eft  même  que  graduellement 
par  la  perfeélion  de  l’ordre  que  je  me  fuis 
cru  autorifé  à évaluer  ces  dépenfes  à une 
fomme  modique  ; au  reüe  ce  n’eft  pas  a trois 
millions  que  je  les  ai  réduites  puirque  je  dis 
cxpreiTément  dans  le  Compte  rendu  que  cette 
fomme  étoit  indépendante  des  débets  & des 
recettes  imprévues,  objets  de  quelque  impor-^ 
4ance  quand  félon  le  fyftême  que  j’avois 
adopté  l’on  a foin  d’entretenir  le  tréfor  royal 
dans  une  grande  abondance  & qu’on  le  met 
ainfi  en  état  de  gagner  plufieurs  efcomptes  ; 
le  Roi  par  l’établiffement  d’une  leule  admi-^ 
niftration  en  remplacement  des  quarante-huit 
receveurs  généraux  s’étoit  aufîi  affuré  des 
joüiffances  de  fonds  qui  appartenoient  aupa-» 
ravanî  à ces  mêmes  receveurs.  Je  dois  ajouter 
que  dans  unç  maffe  ccnfidérable  de  dépenfes. 
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compofées  en  grande  partie  d’intérêts  Sc  de 
rentes  d’une  création  nouvelle  on  fait  toujours 
le  fervice  avec  moins  de  fonds  que  les  états 
cxads  ne  femblent  exiger  , & cependant  c’eft 
d’après  ces  états  exa£î:s  que  toutes  les  parties 
de  dépenfes  ont  été  portées  dans  le  Compte 
rendu.  Enfin  l’article  des  dépenfes  imprévues 
fur  lequel  chacun  croit  avoir  des  droits  , efl 
le  feul  que  je  n’aurois  jamais  voulu  élargir 
en  apparence , afin  de  me  tenir  toujours  en 
état  de  défenfive. 

Il  faut  encore  remarquer  que  chaque  dé- 
partement dans  les  fonds  qui  lui  font  afîignés 
a de  quoi  fatisfaire  aux  dépenfes  imprévues 
qui  le  concernent,  à moins  que  ces  dépenfes 
ne  foient  du  nombre  de  celles  qui  tiennent 
.à  des  événemens  extraordinaires  ; & dans  le 
département  même  des  finances  , il  y a en- 
core des  fonds  réfervés  fans  defiinatîon  pour 
de  certaines  parties  principales , c’efl  ainfî 
que  parmi  les  charges  de  la  recette  générale 
qui  fe  montoient  à vingt-neuf  millions  dans 
le  Compte  rendu  ,il  y avoit  douze  cents  mille 
livres  mifes  à part  pour  des  befoins  inconnus, 
indépendamment  des  fommes  employées  au 
foülagement  des  contribuables,  à des  travaux 
de  charité  & à diverfes  difpofitions  variables, 
déterminées  par  MM.  les  Intendans. 

Qh lésion»  î^’y  auroit-il  pas  eu  des  charges 
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de  finance  à rembourfer  à l’époque  de  Fap^ 
purement  définitif  du  compte  des  dÜFérens 
propriétaires  de  ces  charges  ? Pourquoi  n’en 
avez- vous  pas  fait  un  article  dans  le  Compte 
rendu  ? 

Riponfe.  Les  intérêts  au  denier  vingt  du 
capital  des  charges  fupprimées  étoient  paf- 
fés  en  dépenfe  dans  le  Compte  rendu  ^ artL 
de  Li.  Ainfi  lorfqu’à  mefure  de  la  reddition 
des  comptes  il  y auroit  eu  quelques  miU 
lions  à rembourfer  5 le  Roi  en  les  empruntant 
n’auroiî  payé  qu’un  intérêt  équivalent  à celui 
dont  il  fe  feroit  libéré , ainfi  l’état  des  reve- 
nus & des  dépenfes  ordinaires  feroit  refié 
dans  les  mêmes  proportions.  Je  dois  même 
obferver  que  j’avois  porté  dans  le  Compte 
rendu  l’intérêt  du  capital  entier  des  charges 
de  finances  fupprimées  , quoique  fùrement 
une  grande  partie  de  ce  capital  auroit  été 
compenfé  par  les  deniers  du  Roi  qui  étoient 
entre  les  mains  des  comptables. 

OhjeHion.  N’y  avoit-il  pas  en  17B1  , des 
dettes  en  arriéré  dans  la  Maifon  du  Roi  ? Ss 
celles  là,  ne  falloit-il  pas  les  comprendre  dans 
le  Compte  rendu  > 

Réponfc,  Les  feules  dettes  de  ce  genre  nom 
encore  liquidées  concernoient  le  départe- 
ment du  garde-meuble  & celui  des  bâtimenS;^ 
& elles  ne  formoient  enfemble  qu’une  fomme: 
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d’environ  vingt  millions;  mais  c’étoît  en 
raifon  du  crédit  onéreux  exigé  des  foarnif- 
feurs  6c  des  entrepreneurs  que  les  fonds  def- 
tines  à ces  deux  départemens  avoient  été 
réglés;  ainfi,  à moins  de  nouvelles  di^poli- 
tions  ordonnées  par  le  Roi  , le  payement  de 
îa  dette  arriérée  auroit  donné  lieu  à une 
rédudion  dans  la  fubvention  annuelle  de  la 
finance  ; & , en  fuppofant  qu’à  la  paix  on  eût 
.emprunté  le  capital  de  cette  dette  à cinq  ou 
fix  pour  cent , les  rapports  entre  les  dépendes 
6c  les  revenus  ordinaires  n’auroient  point  été 
changés.  On  s’étoit  même  procuré  un  béné- 
fice annuel  en  éteignant  les  dettes  des  autres 
deparîemens , dedudion  faite  de  l’intérêt  des 
fonds  employés  à cette  liquidation. 

ObjcHion.  Les  rentes  fur  l’hôtel  de  villa 
étoient  arriérées  de  trois  mois , il  en  auroit 
coûté  vingt  millions  en  1781  pour  les  met- 
tre au  courant  ; pourquoi  ne  pas  compren- 
dre cette  fomme  dans  le  Compte  rendu  ? 

RéponfeXJnç  telle  dépenfe  lors  même  qu’elle 
auroit  été  réfolue  en  1781 , n auroit  jamais 
pû  être  placée  dans  le  rang  des  dépenfes  ordi- 
naires; puifquec’étoiî  une  difpoûtionde  fonds 
qui  ne  devoit  avoir  lieu  qu’une  fois  6c  qu’il 
auroit  fallu  placer  par  conféquent  dans  le 
rang  des  dépenfes  extraordinaires  6c  momen- 
tanées. Au  relie  fans  critiquer  en  aucune 
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îîiankre  le  parti  qu’on  a pris  de  payer  1e)^ 
trois  mois  de  rente  en  arriéré  , je  ne  fais  ü 
l’aurois  propofé  au  Roi  cette  difpofiîion  tant 
que  je  n’aurois  point  fenti  le  hefoin  de  don- 
ner une  impulfion  nouvelle  au  crédit  , puif- 
qu’en  mettant  à part  une  pareille  confidéra- 
tion  jWrois  dû  examiner  s’il  valoit  mieux 
faire  une  dépenfe  extraordinaire  de  vmgt 
millions  en  faveur  des  rentiers  , plutôt  qu’au 
foulagement  des  contribuables,  plutôt  qu  à 
l’encouragement  du  commerce  & de  l’agn- 
cultiire,  plutôt  qu’à  des  conftruaions  de 
canaux , de  prifons  & d’hôpitaux  ou  a d autres 
objets  effentiels  d’adminidration.  Enfin  , ioit 
pour  compléter  la  réponfe  à cet  article  , foit 
pour  éloigner  toute  efpèce  de  chicane,  ileft 
tems  de  rappeller  qu’à  l’époque  du  Compte 
rendu  le  Roi  étant  afTure  de  dix-buit  cents  cin- 
quante mille  livres  d’extinctions  annuelles  qui 
auroient  pu  repréfenter  chaque  fois  au  denier 
vingt  un  capital  de  trente  fept  millions  ; une 
telle  reffource  étoit  fuffifante  pour  fuppleer 
à quelque  dépenfe  extraordinaire  inconnue 
ou  incertaine  à l’époque  du  Compte  que 
je  rendis  au  Roi. 

J’ai  raffemblé  ici  les  objeaions  que  j’ai  vu 
répandues  dans  plüfieurs  écrits  anonimes  & 
toutes  celles  encore  qui  font  contenues  dans 
un  mémoire  fait  par  un  homme  à qui  1 on 

avoit 
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avoit  remis  les  diverfes  inftruâions  nécst* 
Maires  pour  dreffer  un  plan  de  chicane  &C 
qui  s’^toit  adonné  à cette  difciiffion  avec  un 
fentiment  de  paflion  prefqiie  ridicule  par  fon 
exagération.  Cependant  je  crois  avoir  démon- 
tré qu’aucune  des  objeftions  forties  de  tant 
d’atteliers  ne  peut  fupporter  l’épreuve  de  la 
vérité  & de  la  raifon. 

Je  finirai  par  une  obfervation  très  réelle, 
c eft  qu’avec  un  efprit  différent  on  eût  été 
tout  aufll  bien  fondé  à me  reprocher  de  n’a- 
voir pas  rendu  compte  de  l’état  des  finan- 
ces en  1781,  fous  le  jour  le  plus  propre  à 
tine  opinion  avantageufe.  On 
m’eût  dit , pourquoi  eftimer  les  penfions  plus 
haut  qu’elles  ne  fe  font  élevées  à la  fin  des 
réunions  & des  examens  que  vous  aviez 
vous-même  propofés  à Sa  Majesté? 
Pourquoi  évaluer  la  part  du  Roi  dans  les 
bénéfices  des  fermes  & des  régies  à douze 
cents  mille  francs , tandis  qu’elle  a produit 
beaucoup  davantage  dès  la  première  année  ? 
Pourquoi  ne  pas  faire  mention  de  l’augmen- 
tation certaine  de  plufieurs  autres  revenus 
du  Roi  ? Pourquoi  compter  parmi  les  char- 
ges annuelles  plufieurs  dépenfes  dans  les  pro- 
vinces ordonnées  fimplement  pour  un  tems 
& dont  le  remplacement  par  d’autres  étoit 
encore  indécis  ? Pourquoi  mettre  en  dépenfe 
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l’intérêt  à cinq  pour  cent  de  toutes  les  char- 
ges de  receveurs  & de  tréforiers  fupprimes , 
mdis  qu’il  étoit  évident  que  les  fonds  reftes 
entre  leurs  mains  auroient  acquitte  une  par^ 
tie  de  cette  dette?  Pourquoi  ne  pas  conver^ 
tir  en  capital  les  extinaions  annuelles  de 
rentes  afin  d’étaler  ainû  davantage  larichefle 
de  l’État  ? Pourquoi  ne  faire  paroitre  au- 
cune maniéré  l’argent  comptant  du  trelor 
royal  ? Pourquoi  claffer  les  rembourfemens 
dans  le  rang  des  dépenfes  ? Pourquoi  coin- 
prendre  fur-tout  dans  un  tableau  compote 
des  différentes  charges  annuelles , la  partie  de 
ces  rembourfemens  qui  devoit  ceffer  en  peu 

de  tems?  Pourquoi Pourquoi  _ 

Je  dois  finir  ici  cette  difcuffion  faftidieufe , 
& ie  puis  alfurer  , que  fi  elle  n’avoit  pas  ete 
liée  naturellement  à l’inculpation  vague  mais 
inouie  dont  je  devois  me  défendre  , ] aurois 
mieux  aimé  encourir  l’opinion  de  m etre 
trompé  de  trois  ou  quatre  millions  dans 
l’enfemble  du  Compte  rendu , que  d arrêter 
l’attention  publique  fur  tant  de  critiques  ü 
peu  importantes  ôc  fi  mal  fondées. 


fin. 


